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AVANT-PROPO S

La prosperite des Canadiens et des Canadiennes passera par des emplois durables sur les plan s
economique, environnemental et social . Une meilleure comprehension de la nouvelle economie nou s
permettra de scolariser et de former la main-d'oeuvre actuelle en vue des emplois de demain .

Le gouvernement s'est engage a ameliorer le rendement economique et environnemental des secteurs
industriels et des ressources naturelles . Un grand nombre de technologies nous permettent deja de recycle r
nos dechets, d'utiliser notre energie de fawn plus efficiente et de reduire notre utilisation des materiaux.
Nous pouvons favoriser la creation d'activites economiques sans danger pour 1'environnement et qu i
remettront les gens au travail dans le secteur prive grace a la combinaison judicieuse de politiques fiscales ,
reglementaires et de developpement des ressources humaines .

Mon ministere entend collaborer etroitement avec d'autres paliers et ministeres du gouvernement dans l e
but de rationaliser nos activites et de soutenir efficacement les secteurs prioritaires dans le cadre d'un e
economie durable . Les nombreuses idees issues de la reunion sur 1'emploi et le developpement durabl e
tenue a Winnipeg en juin dernier nous ont aide a cerner eta evaluer toute une gamme de nouvelle s
approches. Organisee par l'Institut international du developpement durable et financee pa r
Developpement des ressources humaines Canada, en collaboration avec Environnement Canada, l a
reunion a permis de mettre en commun les meilleures idees du patronat, des syndicats, des representant s
des Premieres Nations, des organisations non gouvernementales et des etablissements de formation .

Nous agissons deja en faveur de trois des recommandations emises a 1'issue de la reunion, soit la reductio n
de la consommation d'energie dans nos immeubles, la promotion de 1'aquaculture et 1'amelioration d u
rendement environnemental du secteur touristique . De plus, nous etudions presentement des moyen s
d'ajouter une valeur economique a nos ressources naturelles et de travailler plus etroitement avec de s
organismes communautaires de developpement economique et les Premieres Nations . L'agencement des
connaissances traditionnelles et des techniques modernes est fort prometteur pour plusieurs secteurs de s
ressources naturelles .

La selection judicieuse des programmes de formation et de creation d'emplois durables nous permettra d e
veiller a ce que les investissements effectues aujourd'hui continuent d'offrir un rendement eleve pendan t
longtemps encore .

Le Ministre du Developpement des ressources humaines ,

Lloyd Axworthy

iv
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PREFACE

Les gouvernements du monde entier font face a des deficits budgetaires, a des taux de chomag e
inacceptables et a la degradation de 1'environnement naturel . Epargner de 1'argent, remettre les gens a u
travail et retablir 1'integrite ecologique sont des objectifs universels . Par contre, les gouvernements qu i
agissent seuls ne realiseront pas leur objectifs . Les entreprises souples et novatrices et les communautes qu i
partagent une vision claire de 1'avenir sont des intervenants importants dans le domaine d u
developpement durable .

Les politiques budgetaires qui appuient les entreprises economiquement efficaces et ecologiques, le s
reglementations qui guident plutot que de gener les initiatives du secteur prive et les politiques sociales qu i
encouragent 1'autosuffisance illustrent le leadership politique dont nous avons besoin dans 1'economi e
globale actuelle en pleine evolution . Une coordination et une facilitation accrues peuvent engendrer une
certaine creativite et reduire les coats .

L'IIDD met l'accent sur la fawn dont le developpement durable peut contribuer directement au bien-etr e
social . Il est essentiel de her les preoccupations en matiere d'emploi, d'environnement et de
developpement . Nous devons etre prets a aller au-dela des discussions de la decennie precedente qu i
opposaient les emplois a 1'environnement . On doit mettre 1'accent sur la question suivante : "De quelle
fawn le fait de maintenir le bon etat du milieu peut-il etre avantageux pour l'economie et rehausser l a
viabilite des petites et de grandes entreprises? "

Le projet, mis en oeuvre a la demande du ministre Lloyd Axworthy et du ministere du Developpement
des ressources humaines, indique des voles importantes pour le maintien et la multiplication des
perspectives d'emploi . Il offre une base pour d'autres initiatives de 1'IIDD, autant au Canada qu'au niveau
international .

President-directeur general de 1'Institut international du developpement durabl e

saaY,„d, 7/ti-itaoe-A-)

Arthur J . Hanson

Institut international du developpement durable
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RESUME

Le defi

La capacite de fournir des moyens de subsistance
durables a la main-d'oeuvre canadienne e t
mondiale represente un deft de plus en plu s
important . L'evolution rapide de la technologie, l a
fluidite accrue des marches internationaux e t
1'incroyable restructuration de 1'economie influen t
sur la capacite des entreprises, des collectivites e t
des particuliers a demeurer viables dans le marche .

Pour bon nombre de Canadiens, les perspectives
d'emploi ont grandement change au cours de s
dernieres annees . Le nombre d'emplois
disponibles dans les domaines de 1'agriculture, des
peches, de 1'exploitation forestiere et miniere ains i
que dans le secteur de la fabrication chute de
facon continue en raison de 1'adoption des
nouvelles technologies, des conditions changeantes
du marche, d'un cadre reglementaire plus
rigoureux, de la degradation de 1'environnement
et de 1'affaiblissement des ressources .

Meme si la croissance rapide du secteur tertiaire a
permis d'absorber bon nombre des travailleurs
sans emploi — souvent a un salaire inferieur — l e
taux de chomage demeure eleve . Au Canada, le
taux de chomage officiel oscille en effet entre 1 0
et 11 p . 100, tandis que le taux de sous-emploi et
le nombre de travailleurs ayant decide de quitte r
la main-d'oeuvre sont a la hausse . Ce sont surtou t
les jeunes qui ont de la difficulte a obtenir u n
emploi, meme apt-es des annees d'etudes
postsecondaires et de formation . Par ailleurs, les
employeurs ne trouvent pas toujours la main -
d'oeuvre competente et dument qualifiee lorsqu'il s
sont prets a embaucher.

Les revirements fondamentaux dans 1'economie e t
les changements technologiques de plus en plus
rapides rendent des millions de personne s
anxieuses quanta leur avenir et au role qu'elles
seront appelees a jouer. Les cours sociaux e t
economiques du chomage chronique sont tres
eleves . En 1993, le Canada a consacre 40 milliards
de dollars aux prestations d'assurance-chomage e t
d'assistance sociale, alors que ses recettes fiscale s
accusaient une baisse. Le fait de ne pas pouvoi r
occuper un emploi interessant se traduit par un e
perte de 1'estime de soi, par un mecontentemen t
et par la peur. Cela mene souvent a un

comportement autodestructeur et a 1'erosion d u
tissu social .

Dans un contexte ou les societes du monde entier
luttent contre le chOmage, ou les deficits son t
enormes et ne cessent de croitre et ou la
degradation de 1'environnement est profonde, le
besoin de nouvelles approches est evident . Les
tendances traditionnelles en matiere de croissanc e
economique
detruisent le s
systemes de soutien
vital de la planete et
marginalisent une
proportion
grandissante de
1'humanite.
L'accroissement
rapide de l a
population et l e
systeme industriel
concu pou r
maximiser les
extrants ne sont plu s
compatibles avec
une capacite de
tolerance naturelle
deja affaiblie .

En raison de ces
changements
fondamentaux, les
emplois permanents
a temps plein
deviennent chose du passe . Les gens ne peuven t
plus s'attendre a ce qu'une entreprise les emploie a
vie. Cependant, cela ne signifie pas que moins
d'emplois sont disponibles . Cela signifie pluto t
qu'il est important de savoir s'adapter, innover e t
titre souples . Les particuliers, les collectivites, les
entreprises et les gouvernements continueront de
prosperer a condition d'etre capables d'elaborer
une nouvelle vision de 1'avenir, une vision qu i
preconise et soutient les changements constructifs .
S'il Ore le changement de maniere efficace, l e
Canada renforcera sa capacite concurrentielle dan s
les marches internationaux et interieurs et i t
pourra maintenir et creer davantage d'emploi s

Nous voulon s
promouvoir et non pas
gener la recherche, le
developpement et la

mise en oeuvre de
technologies propres et
econergetiques,
l'utilisation des

ressources
renouvelables, la
gestion durable des
ressources naturelles
ainsi que la protectio n
de la diversite

biologique .

«Livre rouge» du Parti
liberal du Canada,
Campagne electorate de
1993

Institut international du developpement durable
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qu'il ne serait possible de le faire s'il maintenait l e
state quo .

Le developpement durabl e

«Le developpement durable permet de repondre
aux besoins actuels sans compromettre la capacit e
des generations futures a satisfaire leurs propre s
besoins», declarait la Commissio n
mondiale de 1'environnement et d u
developpement en 1987 .

Le concept du developpement
durable peut guider notre fawn d e
penser au moment ou nous
entreprenons la restructuratio n
essentielle a un avenir meilleur . Le
developpement durable exige u n
processus de changement dans l e
cadre duquel l'utilisation des
ressources, l'orientation des
investissements et du developpemen t
technologique, ainsi que la structure
des organisations tiennent compte des besoin s
actuels et futurs . S'appuyant sur les notion s
d'equite et de saine gestion, le developpemen t
durable comprend l'utilisation plus judicieuse e t
plus productive des ressources humaines ,
financieres et naturelles existantes . Le
but consiste a realiser de s
ameliorations qualitatives pluto t
qu'une expansion quantitative .

Le developpement durable de
1'environnement fera suite a
1'utilisation plus efficiente de
1'energie et des materiaux, a la
conservation et a la gestio n
ameliorees des ressources naturelles e t
aux efforts en vue de mainteni r
l'integrite des systemes et des cycles
naturels . Les activites durables sur le
plan social seront davantage axees su r
les gens et plus receptives aux besoin s
des particuliers . C'est en demandan t
aux gens d'indiquer leurs besoins
plutot qu'en leur disant ce qu'ils
peuvent avoir, et en ameliorant l a
transparence et la responsabilite du
processus decisionnel que nous pourrons elabore r
des strategies de developpement largemen t
acceptees et offrant des avantages a un grand
nombre de personnes. Les activites economiques

durables produiront un rendement acceptable de
l'investissement tout donnant plus de pouvoir aux
particuliers et en protegeant ou en retablissan t
1'environnement .

Les activites economiques qui genent le bo n
fonctionnement des systemes naturels ou qu i
demoralisent ou excluent certaines personnes sont ,

a la limite, non durables .
L'effondrement du secteur de s
peches sur la cote Est, la pollution
continue du bassin des Grands Lac s
et la perte d'espoir ainsi que le
manque de competences de s
collectivites des Premieres Nations
sont symptomatiques de strategie s
de developpement inefficaces . La
reconnaissance des causes de no s
problemes actuels et leur resolutio n
constituent la premiere etape ver s
un changement positif.

Le fait de mettre 1'accent sur des options qu i
favorisent les gains economiques ,
environnementaux et sociaux se traduir a
probablement par une hausse nette de 1'emploi .
Grace a 1'elaboration d'une nouvelle vision de

1'avenir — reparatrice des points d e
vue spirituel et environnemental —
de nouveaux emplois dans les
domaines de la recherche, de l a
conception, de la fabrication, de l a
commercialisation et du recyclage
seront crees . «Comment passer d'un
systeme de prix minimal a u n
systeme de coot minimal, voila la
question pour le secteur industriel a
la fin du siecle present et pour l e
siecle prochain. Il est moin s
onereux de prendre soin de l a
planete en temps reel et it faut plu s
de gens pour le faire . Les
technologies necessaires a la
reduction de 1'exploitation et a l a
restauration des systemes naturels
ont, en grande partie, deja ete
inventees. Nous devons maintenan t
remettre les gens au travail a 1'aid e

de ces technologies>>, declarait Paul Hawken ,
auteur et homme d'affaires, a la reunion sur
1'emploi et le developpement durable organisee
par 1'Institut international du developpemen t

Les activites
economiques qu i
genent le bon
fonctionnement des
systemes naturels o u
qui demoralisent o u
excluent certaines
personnes sont, a la
limite, non durables.

Comment passe r
d'un systeme de prix
minimal a un system e
de coot minimal,
voila la question pou r
le secteur industriel a
la fin du siecle presen t
et pour le siecle
prochain . Il est moins
onereux de prendre
soin de la planete e n
temps reel et it fau t
plus de gens pour le
faire. »

Paul Hawken, auteur et
homme d'affaires
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durable (IIDD) et financee par Developpemen t
des ressources humaines Canada, en collaboratio n
avec Environnement Canada . Les activite s
economiques qui protegent et restauren t
1'environnement tout donnant plus de pouvoi r
aux gens en faisant appel a une grande variete de
travailleurs peuvent etablir les fondements d u
developpement et de la creation d'emplois stable s
et a long terme .

A premiere vue et dans le contexte social actuel, i t
peut sembler idealiste d'utiliser les talent s
createurs des particuliers d'une fawn coherent e
avec leurs valeurs sociales et spirituelles . Par
contre, le malaise general actuel temoigne de notr e
echec a cet egard. Personne ne se leve le mati n
avec 1'intention de detruire la plane-re ou de fair e
du mal aux autres . Mais it s'agit la du resultat no n
intentionnel de bon nombre de nos activite s
quotidiennes . Une restructuration fondamentale
est necessaire pour que les effets de nos activite s
soient davantage axes sur la restauration et l a
protection de l'integrite ecologique, sur la viabilit e
economique et sur les rapports sociaux .

Les nouvelles perspectives

Des perspectives d'emploi potentiellemen t
importantes et coherentes avec les modeles d e
developpement plus durables existent dans bo n
nombre de secteurs . Les infrastructures modifiee s
et ameliorees, les services fondes sur le savoir-faire,
les technologies environnementales, la gestion et
1'exploitation ameliorees des ressources naturelle s
et le tourisme sont tous des domaines pouvant
donner lieu a des investissements du secteur prive ,
a des politiques gouvernementales de soutien et a
une plus grande activite de formation .

Parmi les perspectives d'emploi les plu s
prometteuses soulevees par les participants a la
reunion sur 1'emploi et le developpement durabl e
organisee par 1'IIDD, it y a celles-ci :

• Ameliorer 1'efficacite de la consommation
energetique des immeubles, des produits e t
des systemes de transport ;

• Adopter et mettre en oeuvre des pratique s
de gestion durables des forets, des peches ,
des sols et des bassins hydrographiques ;

• Elargir la diffusion et 1'utilisation des
technologies de 1'information;

• Mettre en oeuvre des activites touristique s
durables axees sur 1'environnement, la
culture et 1'histoire ;

• Recycler et transformer les dechets solide s
et dangereux en des produit s
commercialisables ;

• Accelerer et eargir le developpement de
1'aquaculture marine et d'eau douce ;

• Ajouter de la valeur aux produits
halieutiques, agricoles et forestiers ;

• Concevoir, fabriquer et commercialiser des
produits, des services et des technologie s
qui reduisent le fardeau su r
1 'environnement; et

• Concevoir des villes econergetiques e t
conviviales .

La realisation du potentiel du Canada

Meme si le gouvernement federal doit mettre e n
place le cadre politique necessaire, it ne peut n i
controler ni offrir toute 1'expertise technique, la
formation, la mise en reseaux et le financemen t
qu'exige la realisation d'un avenir durable . Il faut
creer de nouveaux rapports afin d'exploiter le s
meilleures idees des organismes gouvernementaux ,
du secteur prive et des organisme s
communautaires . Des alliances efficaces peuven t
permettre de repondre aux attentes de tous s'i l
existe une comprehension et un accord mutuels
en ce qui concerne les objectify recherches et le s
moyens pour les realiser.

C'est par la participation active des partie s
interessees que Yon repond le mieux aux besoin s
precis des localites et des marches . La gestio n
descendante, que l'on trouve tant dans le s

Meme si le gouvernement federal doit mettre
en place le cadre politique necessaire, it ne peu t
ni controler ni offrir toute l'expertise
technique, la formation, la raise en reseaux e t
le financement qu'exige la realisation d'u n
avenir durable. Il faut creer de nouveaux
rapports afin d'exploiter les meilleures idees des
organismes gouvernementaux, du secteur prive
et des organismes communautaires .

Institut international du developpement durable
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gouvernements que dans les entreprises, favorise l a
dependance et decourage 1'initiative personnell e
plutot que de la susciter. L'agencement des idees
les plus novatrices et l'elaboration d'un cadre en
appui aux groupes et aux particuliers dynamique s
constituent 1'essentiel de la formule utilisee dan s
un grand nombre d'activites de creation d'emploi s
durables dont it est question dans l e
present rapport . Lorsque les gens
sont engages des le depart dans un
projet donne, ils developpent u n
sentiment d'appartenance, il s
acquierent de nouvelles competence s
et ils sont en mesure de prendre de s
decisions. La realisation d'u n
consensus precoce permet aussi de
rationaliser la mise en oeuvre et d e
reduire les possibilites de conflits .

En raison de revolution rapide d e
notre economie, les petite s
entreprises, les travailleurs
autonomes et les collectivites locale s
deviennent des sources de plus en
plus importantes d'innovation et
d'emploi . Au cours des annees 1980 ,
les entreprises de moins de
100 employes ont cree 2,3 millions d'emplois, soi t
86 p . 100 des emplois nets crees au Canada. Les
nouvelles technologies de communicatio n
permettent aux particuliers et aux petite s
entreprises d'avoir acces a 1'information, de
developper des reseaux et des alliances et d e
commercialiser leurs produits et services d'une
facon completement differente . Les programme s
d'aide aux travailleurs autonomes et les centres d e
developpement d'entreprises qui offrent un appui
aux entrepreneurs sont parmi les bonnes reponse s
du gouvernement a ces nouvelles tendances .

Cependant, un grand nombre de programme s
gouvernementaux et de societes d'Etat adherent
toujours au principe du «plus c'est grand, mieux
c'est» . Les programmes d'infrastructures et de
creation d'emplois de plusieurs milliards de dollars
affichent toujours une fiere allure tout e n
produisant moins d'emplois et en generant un e
plus faible croissance economique par dollar
investi que ne le font bon nombre d'activites de
moindre envergure et plus durables du secteu r
prive . Bien que les programmes et les projets d e
plus grande envergure soient sans aucun doute

plus faciles a administrer pour les gouvernements ,
ils releguent aux oubliettes les projets plus petits ,
plus novateurs et plus visionnaires qui souffren t
d'un manque de credits et d'appui de la part d u
gouvernement. Bon nombre de projets
d'envergure contribuent egalement a 1'instabilit e
du marche du travail. Lorsque le projet es t

termine et que la demande de main-
d'oeuvre cesse, les economies locale s
peuvent etre devastees .

Les projets de moindre envergur e
sont moins risques, exigent moins d e
capital, s'adaptent mieux aux
differentes situations et, en raison
des retombees et de 1'effet
multiplicateur, ils sont a 1'origine
d'une plus grande activit e
economique et creent un plus gran d
nombre d'emplois . La conservation
de 1'energie, par exemple, produi t
jusqu'a quatre fois plus d'emploi s
directs par dollar investi que ne le
font les grands projets de centrales .
Les depenses salariales compten t
pour quatre fois plus d'emploi s
indirects . Les factures d'energi e

moins elevees ont aussi pour effet d'accroitre le
revenu disponible des consommateurs, entrainan t
une plus grande activite economique .

Les outils disponible s

Bon nombre des technologies, des produits, des
conceptions et des services novateurs necessaires a
une nouvelle economic canadienne plus
concurrentielle ont deja etc elabores et sont prets a
are lances ou adoptes plus largement dans l e
marche. C'est en mettant en place des politique s
de soutien, des etablissements, des mecanismes d e
financement et des outils de formation e t
d'enseignement que l'on accelerera leur utilisation
et la realisation du developpement durable . La
protection de 1'environnement et l'adoption des
technologies de pointe affichant un rendement
eleve quant aux ressources et qui sont
presentement disponibles ne representent plus un
coat exceptionnel. Il s'agit tout simplement du
prix a payer pour demeurer en affaires .

Des politiques budgetaires et economiques qui
refletent mieux le coat total de 1'extraction, de la
transformation, de 1'utilisation et de 1'eliminatio n

«Les technologies
necessaires a la
reduction de
l'exploitation et a la
restauration des
systemes naturels ont,
en grande partie, deja
etc invent-etas. Nous
devons maintenant
remettre les gens a u
travail a l'aide de ces
technologies. .

Paul Hawken, auteur et

homme d'affaires
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des ressources naturelles permettraient de fourni r
une meilleure information a 1'appui des decision s
d'investissement . Nos systemes de comptabilit e
actuels n'attribuent aucune valeur aux ressource s
naturelles tant qu'elles n'ont pas ete extraites ,
forees, pompees ou coupees . Lair frais, les forets ,
les peches, les bassins hydrographiques et les sot s
n'ont aucune valeur sur le marche . Par contre, le s
revenus tires de la restauration des ecosysteme s
endommages sont inscrits aux bilans prives et au x
comptes nationaux . A court terme, les systemes de
prix actuels font souvent augmenter les coats
associes a la protection de 1'environnement . Le fai t
d'integrer la protection de 1'environnement des l e
debut d'une activite se traduit par des coats moins
eleves a long terme .

Les politiques de reglementation qui precisent les
niveaux de rendement recherches plutot que d e
mettre 1'accent sur les moyens de les realiser,
offrent davantage de soutien . Si le but est Bien
articule et que les consequences sont
claires et appliquees, le secteur prive
est habituellement beaucoup mieu x
equipe et plus efficace dan s
1'elaboration de solutions que ne Pes t
le gouvernement . Les objectifs d e
reduction et de recyclage des dechets ,
les normes en matiere de rendement
energetique et de valorisation d e
1'eau, les strategies de control e
antipollution et les politique s
communautaires de reinvestissemen t
representent certains domaines qui
peuvent beneficier ou qui ont dej a
beneficie de cette approche . Au
Japon, en Allemagne et aux Etats -
Unis, le recours a une reglementatio n
environnementale liee a de s
prescriptions de resultats e t
1'utilisation plus repandue d'instruments d u
marche rendent plusieurs secteurs plu s
dynamiques et plus concurrentiels . Au Canada ,
trop de politiques, de programmes, de reglement s
et de regles creent des obstacles au developpemen t
durable .

Les institutions gouvernementales qui sont a
1'ecoute des besoins du secteur prive et de s
collectivites peuvent faciliter

	

et accelerer —
1'adoption de pratiques plus durables . Une
meilleure coordination et un meilleur partage de

La culture du gouvernement doit changer afi n
de passer du controle et de [execution a la
facilitation eta l'aide non monetaire . Trop de
politiques, de programmes, de reglements et de
regles creent des obstacles au developpement
durable .

l'information entre les divers paliers et ministere s
du gouvernement auraient pour effet de reduire
les obstacles . La cooperation offrirait un appui aux
nouveaux projets plutot que de les contrer . A
notre epoque ou les changements sont rapides, le s
mesures publiques coordonnees, complementaire s
et rationalisees sont essentielles a 1'elaboration d e
strategies souples et innovatrices .

Les programmes de formation et d'enseignement
qui rehaussent la sensibilite a regard du besoin
pressant de nouvelles approches et de leur

realisation, et qui permettent d e
developper de nouvelles competence s
en demande dans le marche d u
travail, aideront les particuliers a
obtenir un gagne-pain durable .
Favoriser la capacite de cerner, d e
developper et de commercialiser de s
idees, des produits et des services
novateurs aura pour effet de stimule r
1'activite economique tout en
batissant un avenir durable .

Les programmes d'apprentissage et
d'enseignement cooperatifs peuven t
offrir des occasions de formation e n
cours d'emploi . Les etablissements
d'apprentissage a distance offrent aux
gens qui habitent a 1'exterieur des
grands centres, qui preferent

apprendre a domicile ou dont 1'horaire ne leu r
permet pas de se presenter en classe de fawn
reguliere, la possibilite d'acquerir de nouvelle s
connaissances et competences . Les programmes d e
formation et d'accreditation reconnus a 1'echell e
du Canada amelioreraient la mobilite des gens e t
rehausseraient leurs competences .

Le perfectionnement des competences et
1'apprentissage continu sont de plus en plu s
importants dans de nombreux secteurs de
1'economie. Ainsi, on considere que les

Une meilleure
coordination et un
meilleur partage de
l'information entre
les divers paliers e t
ministeres du
gouvernemen t
auraient pour effet
de reduire les
obstacles e t
ofJliraient un appui
aux nouveaux
projets plutot que de
les contrer.

Institut international du developpement durable

	

5



Perspectives d'emploi et de developpement durable pour le Canad a

competences des diplomes en informatique son t
depassees au bout de cinq ans si ces derniers n e
mettent pas leurs connaissances a jour. Etan t
donne qu'une proportion toujours plus grande d e
la main-d'oeuvre depend du traitement d e
l'information ou de 1'application de techniques de
pointe, 1'apprentissage continu est essentiel .

Les prochaines etapes

Meme si se preparer a 1'avenir est plus difficile en
periodes de rapide evolution, un grand nombre de
parametres peuvent nous aider. Le Canada, tou t
comme la plupart des autres pays, s'est engage O .
eliminer rapidement les hydrocarbure s
chlorofluores (CFCs), a reduire les emissions d e
CO2, a preserver la diversite biologique, a
interdire ou a restreindre bon nombre d e
polluants ainsi qu'a conserver et a restaure r
1'integrite ecologique des forets et des bassins
hydrographiques .

Pour etre en mesure de realiser ces objectify, it fau t
elaborer de nouvelles politiques, pratiques e t
technologies, etablir de nouveaux rapports e t
mettre sur pied de nouveaux programmes de
formation . Selon les sondages d'opinion, la
majorite des Canadiens sont deja convaincus qu'i l
faut s'engager sur une voie plus durable, mais san s
veritablement savoir ce que cela veut dire . Il est
clair qu'il faut de nouveaux programme s
d'enseignement et de formation . Ceux-ci
devraient miser sur une prise de conscience social e
et environnementale et donner la possibilite au x
gens d'acquerir les competences et les
connaissances necessaires aux activite s
economiques durables . Les mesures
institutionnelles sous-jacentes qui orientent et
appuient de telles activites doivent egalement etr e
consolidees .

La creation recente du Groupe de travail federa l
sur les instruments economiques et les obstacles a
des pratiques environnementales saines demontr e
1'engagement accru des gouvernements dans
1'etude de ces questions . Une enquete sur les
meilleures pratiques en cours au Canada et ailleurs
dans le monde pourrait fournir un cadre pratiqu e
a 1'appui de tels efforts . Bon nombre de projets
d'entreprises et communautaires montrent la voie .
Les participants a la reunion sur 1'emploi et l e
developpement durable et les auteurs de s
documents de reference prepares aux fins du

projet ont donne plusieurs exemples de nouvelles
voies economiques menant a un avenir durable .
Neanmoins, les methodes de partage de ce s
constats et de ces meilleures pratiques, les fawn s
d'en tirer des lecons et d'agir en consequence n e
sont pas encore bien etablies .

Une main-d'oeuvre competente et hautemen t
specialisee et des politiques publiques qui
appuient les activites commerciales et
communautaires durables sont les outils don t
nous avons besoin pour realiser un avenir plu s
durable . Le gouvernement peut renforcer et elargi r
ses nombreux projets actuels comme suit :

▪ en faisant de la creation d'emplois durable s
dans les secteurs prive et public un e
priorite absolue ;

▪ en incluant un chapitre sur l e
developpement durable dans tous les
programmes de formation finances par le
gouvernement;

en elaborant un processus qui permettrai t
de choisir les programmes de creatio n
d'emplois, y compris les projet s
d'infrastructure actuels, en fonction d u
developpement durable ;

en accordant des budgets de recherche e t
de developpement aux technologies qu i
empechent la pollution et qui conserven t
les ressources naturelles ;

▪ en faisant appel a des programmes
d'approvisionnement afin d'accroitre l a
demande de produits et de service s
respectueux de 1'environnement et de l a
societe ; e t

en documentant et en diffusant
l'information sur les activites economiques ,
environnementales et sociales durables en
cours au Canada et dans le monde entier.

.

.
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INTRODUCTION

Historique du projet

A la fin de 1993, 1'honorable Lloyd Axworthy,
ministre du Developpement des ressource s
humaines Canada (DRHC), demandait a
1'Institut international du developpement durable
de presenter un plan afin d'aider le gouvernemen t
a revitaliser l'economie et a remettre les gens a u
travail de maniere coherente avec l e
developpement durable . L'IIDD a alors elabore un
premier ensemble de criteres pour evaluer les
incidences sociales, economiques e t
environnementales des activites proposees (voir l e
document-cadre de 1'IIDD) et a parcouru le pays
afin de connaitre les projets en cours .

Du 23 au 25 juin 1994, des chefs de file de tout
le pays se sont reunis a Winnipeg afin de cerne r
les nouvelles perspectives d'emploi qui resulteron t
des efforts en vue d'atteindre le developpemen t
durable . Les 110 participants invite s
representaient le domaine des affaires, l e
gouvernement, les syndicats, les Premiere s
Nations, les organisations non-gouvernementale s
et les etablissements de formation . La liste des
participants figure a 1 ' annexe 1 . La reunion a er e
organisee par 1'Institut international d u
developpement durable et financee pa r
Developpement des ressources humaines Canada ,
en collaboration avec Environnement Canada .

Les nouveaux modeles et les nouvelles perspective s
en matiere de creation d'emplois, decrits dan s
28 documents prepares aux fins du projet ; sont
disponibles sur disquette aupres de DRHC et d e
l'IIDD. La liste des documents et de leurs auteur s
figure a l'annexe 2 . Le present rapport s'appui e
fortement sur rapport des participants a la
reunion et des auteurs des documents .

Tout au long du projet, 1'accent a ete mis sur les
secteurs des ressources naturelles, les technologie s
environnementales et de 1'information, le secteu r
du tourisme et d'autres secteurs tertiaires, ainsi
que sur de nouvelles approches au developpemen t
economique communautaire . Meme s' il es t
devenu evident que peu de gens avaient
formellement etudie les incidences d u
developpement durable sur 1'emploi, le niveau
d'interet etait eleve .

Les 24 ateliers tenus au cours de la reunion on t
porte sur divers secteurs industriels et sur le s
nouvelles perspectives d'emploi . Dans leur
evaluation de ces perspectives et des moyens pou r
y arriver, les participants ont partage leur s
experiences quant aux strategies de gestion, aux
technologies et aux partenariats nouveaux et
novateurs . Des discussions sur les fawns de mettre
en oeuvre davantage de pratiques durables et d e
revitaliser certains secteurs particuliers ont permi s
de cerner toute une gamme de processus, d'outil s
et d'approches. Bon nombre de ces strategies son t
pertinentes a tout un eventail de secteurs .

Les nouveaux rapport s
On considere generalement que ce sont le s
secteurs prive et communautaire qui son t
responsables de reduire la pauvrete, de remettre le s
gens au travail et d'encourager les activites
economiques respectueuses de 1'environnement et
de la societe. Un leadership fort de la part d u
gouvernement et une bonne capacite d e
facilitation sont percus comme des element s
essentiels a route strategie . Par contre, l a
centralisation du controle et de la prestation de s
programmes, de meme que le manque d e
coordination entre les divers paliers d e
gouvernement sont consideres comme de s
obstacles majeurs.

Pour batir sur les forces et les ressources existantes ,
pour cerner les besoins et les faiblesses actuels e t
pour creer les alliances necessaires a 1'elaboratio n
de strategies de developpement qui repondent au x
realites locales, it faut susciter la participation d'u n
grand nombre de particuliers . Il y a consensus a
1'effet que 1'etablissement d'un nouvel ensemble
de rapports en vue d'exploiter les meilleures idee s
emanant des secteurs public, prive e t
communautaire represente une priorite absolue .

Bon nombre des realisations les plus interessantes
au Canada et ailleurs dans le monde sont le fait d e
groupes et de particuliers dynamiques qu i
travaillent en etroite collaboration avec les trois
secteurs . Le positionnement strategique de telles
alliances, illustre au centre de la figure 1, se
traduit par des approches integrees a la resolution

Institut international du developpement durable
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des problemes qui s'appuient sur les
connaissances, les competences, l'engagement ,
1'experience et les ressources financieres de chaque
partie concernee .

La Edmonton Recycling Society, 1 ' Institut Arctique ,
la Saskatchewan Wheat Pool Ecotrust et RES O
(Regroupement pour la relance economique e t
sociale du Sud-Ouest de Montreal) figurent parm i
les organismes decrits dans le present rapport .
Chacun favorise les activites durables en matier e
economique et de creation d'emplois en
etablissant de nouvelles alliances . Bon nombre
d'autres organismes qui font egalement appel a ce
modele sont mentionnes dans les nombreux
documents prepares pour le projet . Parraine par l e
gouvernement federal, le programme
Developpement des collectivites est percu comm e
avant le potentiel de developper, de diffuser et d e
reproduire certaines des meilleures pratique s
existantes . Un nombre grandissant d'alliance s
«virtuelles», rendues possibles en partie grace a
revolution rapide des technologies d e
1'information, permet egalement a des entreprise s
et organismes du monde entier de se completer e t
de s'appuyer mutuellement .

Une approche integree et cooperative a
la prise de decision s
La necessite d'un processus integre de prise d e
decisions dans tous les secteurs a souvent et e
mentionnee au cours de la reunion . Le
developpement des produits et des service s
respectueux de l 'environnement et de la societe ,
qui sont de plus en plus en demande dans le s
marches internationaux et interieurs, exige une
comprehension et une prise de conscience
profondes qui n' etaient -pas necessaires auparavan t
dans les secteurs prive et public .

Il faut une meilleure connaissance du role des
ecosystemes, de la reglementation a venir, des
changements de politiques, des nouvelle s
tendances du marche et des technologies en plein e
evolution si l'on veut prendre des decisions
judicieuses a long terme . Les entreprises et le s
organismes publics qui n'abordent pas de telle s
questions se retrouvent de plus en plus en &tat d e
crises et de conflits . Les produits, les projets et les
programmes concus pour minimiser les incidence s
sur l 'environnement et les bouleversements
sociaux seront moins sujets a des poursuites et a
des litiges onereux et ils beneficieront d'u n
positionnement concurrentiel avantageux .

Pour elaborer des solutions appropriees, it es t
souvent necessaire d'avoir une meilleure

Figure 1 : Nouvelles alliances
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comprehension du service demande . Par exemple ,
si le service desire a trait a 1'acces a la nourriture ,
aux loisirs ou au lieu de travail, plusieurs choix
sont offerts, au-dela de la construction d'un plus
grand nombre de vehicules et de routes . Les
depots locaux de produits frais en provenance de s
fermes avoisinantes, les pistes cyclables et le s
telecommunications par reseaux informatiques n e
sont que quelques-unes des solutions de rechange
qui exigent moins de ressources . Si l'objectif es t
d'augmenter le revenu disponible des personne l
habitant des logements pour groupes sociaux a
faible revenu, une solution plus elegante pourrai t
etre d'ameliorer, a partir de fonds prives, le
rendement energetique et la consommation d e
l 'eau plutot que de hausser les prestations
d'assistance sociale . Les exemples sont presque
infinis, mais le principe s'applique sur toute l a
ligne . Le recours a une approche novatrice e t
interdisciplinaire en vue d'atteindre un objecti f
particulier se traduit souvent par des solution s
moins onereuses, qui exigent moins de ressource s
et qui sont plus acceptables socialement . Bon
nombre de ces solutions auront aussi pour effet d e
creer des emplois locaux, de nouvelles entreprise s
et un environnement plus sain .

La multiplication des retombees locale s

L'ajout d'une valeur economique aux matieres
premieres, 1'utilisation plus efficiente des
ressources produites ailleurs et le remplacemen t
des produits importes par des produits locaux
permettent aux collectivites d'elargir leur s
perspectives d'emploi et de beneficier de 1'effe t
multiplicateur de la remise en circulation de s
fonds . Un grand nombre de produits agricoles ,
forestiers et halieutiques sont expedies vers de s
marches eloignes presque sans aucun e
transformation locale . Si des regions cotiere s
pouvaient trouver le moyen de faire avec l e
poisson ce que les freres McCain ont fait avec l a
pomme de terre, la croissance de 1'emploi serai t
spectaculaire . Le meme principe s'applique au x
villes forestieres et aux centres agricoles .

Beneficiant de ressources naturelles immenses, les
Canadiens tiennent ces dernieres pour acquises . Il
y a de plus en plus de marches a creneaux pour les
aliments et les produits du bois, du papier et de la
peche a l'echelle mondiale, mais les producteurs
canadiens ne les exploitent pas encore de fawn

efficace . Qu'il s'agisse des meubles ou des fenetres
de qualite, des pates alimentaires au riz sauvage o u
des confitures biologiques, les possibilites son t
enormes .

Les factures d'huile, de gaz naturel et d'electricite
representent habituellement un fardeau importan t
dans les economies des petites villes et des regions .
Le fait d'investir dans la modernisatio n
econergetique des batiments, dans des pares de
vehicules a faible consommation de carburant ,
dans des moyens de transport alternatifs et dan s
des procedes industriels ameliores peut reduire le s
factures de consommation de carburant et le s
decaissements, fournir des contrats de
construction et des emplois et reduire le degre d e
pollution. Une autre fawn d'economiser et de
reduire le gaspillage consiste a acheter des produit s
«importes» en vrac et sous formes concentrees ,
surtout si les detaillants locaux utilisent de s
contenants reutilisables .

Une autre strategie qui peut etre avantageuse e t
avoir des effets multiplicateurs est revaluation de s
perspectives locales de production et de
commercialisation de biens . Parmi les exemples
fascinants d'une telle approche, it y a les micro-
brasseries, les <<boutiques de produits locaux» dan s
les grands magasins, les boulangeries biologiques ,
les pieces de vetement uniques ainsi que le s
restaurants et les hotels qui offrent des specialites
locales .

Le financemen t

Dans les petites entreprises axees su r
l 'environnement et le savoir-faire, le manque
d'acces au financement est un probleme de taille .
Selon la Federation canadienne de 1'entrepris e
independante, les petites entreprises doiven t
engager 2,78 $ pour chaque dollar emprunte ,
generalement en elements d'actif personnels . Bon
nombre des banques nationales ont recemmen t
fait 1'objet d'audiences parlementaires en raison d e
leurs politiques de prets aux petites entreprises . I l
existe presentement une penurie de capitaux d e
risque et de fonds de demarrage, meme si l a
demande est forte . La reduction de 1'effectif des
entreprises et des gouvernements oblige un plus
grand nombre de particuliers a s'aventurer en
affaires, mais le financement d'incubation
d'entreprises est difficile a trouver.

Institut international du developpement durable
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Les banques commencent a reduire les prets a
haut risque en raison des dommages causes dans l e
passe a l'environnement par divers secteurs
industriels . Elles essaient, avec prudence, de
limiter les responsabilites futures en exigeant des
etudes approfondies des lieux avant que le s
emprunteurs ne touchent les fonds necessaires a
1'acquisition du terrain et de la propriete . II est
plus difficile de passer des strategies defensives au x
politiques proactives .

La grande majorite des petites entreprises et de s
collectivites, de meme que les grandes villes au x
prises avec des problemes economiques, ont de l a
difficulte a trouver du capital d'investissement.
Les marches financiers, de plus en plus instables,
recherchent les meilleurs rendements a 1'echelle
mondiale . Cela a souvent pour effet de siphonner
les epargnes et les investissements des collectivite s
et des petites entreprises . Les participants a l a
reunion sur 1'emploi et le developpement durabl e
ont propose l'utilisation accrue de tout un eventai l
de mecanismes de financement dans le but de
redresser la contraction brutale du credit . II s'agit
notamment de ceux-ci :

• Fonds de credits renouvelables ;

• Fonds en fiducie des collectivites ;

• Caisses populaires et credit unions qui
encouragent le developpement economiqu e
local ;

• Prets aux micro-entreprises ;

• Prets aux entreprises communautaires ;

Entreprises de services econergetiques qui
financent 1'amelioration du rendemen t
energetique ;

. Admissibilite accrue aux investissements au
titre de REER; et

Allegement des impots des societes qui
investissent dans de plus petites entreprise s
et qui leur offrent 1'encadrement financie r
et technique necessaire a leur
retablissement .

Les caisses populaires et les credit unions du
Nouveau-Brunswick, de 1'Ile-du-Prince-Edouard,
du Quebec et de la Colombie-Britannique ont et e
citees comme intervenants actifs dans la croissanc e
de 1'economie locale . Les banques, par contre, ne
font pas preuve d'un meme engagement . La US.
Community Reinvestment Act, qui exige que les
banques repondent aux besoins de credit de s
entreprises locales et communautaires, a souven t
ete mentionnee comme modele viable .

Les fonds de fiducie, comme ceux crees par le s
Premieres Nations a la suite des reglements au
titre des revendications territoriales, pourraien t
egalement servir au developpemen t
communautaire dans un grand nombre de region s
canadiennes . De tels transferts uniques, o u
promesses de financement, permettraient aux
collectivites de definir leurs propres priorites e n
matiere d'investissement et d'emploi sans pou r
autant devoir cadrer dans des activites publiques
predefinies . Grace a 1'effet de levier des source s
privees de capitaux et au maintien de taux d e
remboursement eleves, ces fonds offriraient l a
continuite et la responsabilite collectives qui fon t

La South Shore Bank de Chicago est percue comme run des chefs de file en matiere de prets
communautaires . Depuis des annees, elle consent avec succes des prets a des particuliers a «risqu e
eleve» (plus de 200 millions de dollars) et elle participe activement a la revitalisation de la
collectivite, aux activites de recyclage et aux programmes econergetiques . Dans le cadre d'un
partenariat avec Ecotrust de Portland (Oregon), la South Shore Bank essaie d'elaborer des outil s
de financement novateurs destines aux petites entreprises de restauration de l'environnement clan s
des regions forestieres en difficulte de la cote Nord-Ouest du Pacifique .

La South Shore Bank et Ecotrust ont conjointement achete une banque, la Shore Trust Trading
Company, qui devrait titre operationnelle en 1995 . On prevoit la creation d'un fonds de credits
renouvelables de 2 millions de dollars destines exclusivement a des entreprises de Willapa Bay
(Washington) .
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souvent defaut aux fonds administres
gouvernement .

Il est bien plus onereux a long terme
de ne pas faire participer activemen t
les organismes communautaires a la
prise de decisions en matiere d e
depenses . Ainsi, a McAdam, une
petite ville de 1 600 habitants du
Nouveau-Brunswick, les subvention s
gouvernementales, les projets d e
deplacement d'entreprises et le s
projets de creation d'emplois ont
coute plus de 70 millions de dollars .
Mais la ville connait toujours un tau x
de chomage superieur a 60 p. 100 et
deux de ses plus importante s
entreprises sont sous sequestre .

Lorsque des fonds sortent d'une
region afin de beneficier de taux de
rendement plus eleves ou de repondre
a des priorites de depenses dont les
decisions sont prises ailleurs, l a
vitalite economique que pourrai t
apporter la recirculation de ces fonds
est perdue. Au Manitoba et au
Quebec, on essaie, a l'aide de fonds
de regimes d'epargne-retraite de s
travailleurs, de redresser la situatio n
en recherchant activement les
investissements locaux qui permetten t
de maintenir les emplois sur place . En
Colombie-Britannique, de petite s
villes qui generent des revenus
importants a partir des droits d e
coupe essaient de favoriser l e
reinvestissement local dans des
pratiques de gestion forestiere plus
durables ainsi que dans de nouvelles
entreprises d'exploitation. Ces fond s
sont presentement amalgames aux
revenus generaux de la province .

Une autre facon d'ameliorer le bien-
etre economique d'une collectivit e
consiste a faire davantage appel aux caisse s
populaires et aux credit unions, qui sont gerees pa r
leurs membres et qui leur appartiennent . La credi t
union d'Evangeline, a file-du-Prince-Edouard, es t
benefique a 1'economie locale et elle a aide a Greer
17 autres cooperatives oeuvrant dans divers

domaines, des soins de sante a 1'artisanat . Au
Quebec, les etablissements du Mouvement de s
caisses Desjardins, ou caisses populaires, ont l a

faveur des deux tiers de l a
population, qui desirent appuyer leu r
collectivite tout en s'aidant eux-
memes .

L'information

On ne peut prendre de bonnes
decisions sans titre informe
adequatement . Par contre, beaucoup
d'activites sont mises en oeuvre sur la
base d'une comprehension partielle
de leurs consequences. Meme si le s
theories economiques presupposent
une pleine connaissance de la part d e
tous les intervenants, les effets de bon
nombre de nos actions su r
l'environnement et la societe ne son t
pas encore bien compris o u
largement diffuses .

L'amelioration de la qualite de notr e
information et la diffusion plus large
des resultats peuvent se traduire pa r
des decisions plus durables . La
methode du prix de revient comple t
et 1'analyse de revolution d'u n
produit sont deux des outil s
preconises par les economistes de
1'environnement dans le but de
mieux cerner 1'incidence des activite s
economiques sur l'environnement .
Cependant, le manque de
connaissances de meme que notre
incapacite actuelle de quantifier l a
valeur des systeme s
environnementaux et sociaux e n
sante ou les couts associes a leu r
modification, rendent difficil e
1'utilisation de tels outils .

Des recherches plus poussees peuven t
permettre d'acquerir une meilleure

comprehension scientifique du role de s
ecosystemes et des effets des activites economique s
actuelles . La diffusion et faction a regard de ces
constats sont aussi importantes rune que l'autre .

Les epidemiologistes ont deja etabli, par exemple ,
que les toxines que 1'on trouve de fawn
persistante dans nos aliments, dans fair et dan s

lepar

«Il est ironique qu e
des subventions e t
une aide financiere
importantes soien t
0 ertes aux
entreprises a haut
risque, alors que le
financement, mem e
modeste, n'est pas
offert aux projets
communautaires
hautement
prioritaires qui n e
repondent pas aux
criteres de
financement. »

John Flynn, McAda m

(NB)

Meme si les theories
economiques
presupposent un e
pleine connaissance
de la part de tous les
intervenants, les
effets de bo n
nombre de nos
actions su r
l'environnement e t
la societe ne sont pas
encore bien compris
ou largement
diffuses .
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l'eau auront des effets nefastes et irrevocables sur
le systeme immunitaire de tous les enfants a
naitre. Par ailleurs, les consommateurs n'ont pa s
acces h l'information sur la presence de metaux
lourds dans les piles, dans les chaussures et dan s
les televiseurs, ou sur la composition chimique des
produits menagers et d'entretien de la pelouse.
Sans cette information, it est difficile de creer de s
marches pour des substituts superieurs du point
de vue environnemental ou de recueillir 1'appu i
necessaire a regard de programmes qui
permettraient de retourner les produits dangereux
a leur fabricant afin qu'ils soient traites o u
elimines .

II faut etre davantage conscient des effets de nos
activites actuelles et ameliorer notre
comprehension a leur egard afin de prendre de s
decisions judicieuses en matiere de politiques, d e
production, de gestion et d'achat. Il est vrai qu e
1'accroissement rapide des reseaux d'informatio n
electroniques facilite la diffusion de 1'information ,
mais les gens doivent etre formes afin de pouvoi r
les utiliser et ils doivent posseder les competence s
voulues pour evaluer une telle information . Les
technologies de l'information qui transforment d e
fawn si importante notre activite economiqu e
sont en grande partie inaccessibles aux 30 p . 100
des eleves du secondaire qui decrochent avant
d'avoir recu leur diplome ou aux 38 p . 100 des
Canadiens ages entre 16 et 69 ans qui ne saven t
pas suffisamment lire pour repondre aux exigence s
quotidiennes en matiere de lecture .

D'autres recherches, des programmes de
formation et d'enseignement ameliores et la
collecte et la diffusion elargies de 1'informatio n
fourniront une meilleure base de connaissances
qui permettront de prendre des decision s
judicieuses . Si 1'on veut realiser un developpemen t
plus durable, it est imperatif de former les gens d e
maniere a ce qu'ils puissent acceder a ce s
connaissances, les utiliser et y participer. Les
perspectives d'emploi liees a la collecte et a la
diffusion de 1'information ainsi q u'a la formation
des gens sur la maniere d'y acceder et de l'utilise r
sont enormes .

12
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ELEMENTS D'ENTENTE ENTRE LES PARTICIPANT S

1. I1 faut un changement fondamental dans la culture et le fonctionnement d u
gouvernement. Le role approprie des politiques, des programmes et des
organismes gouvernementaux est d'offrir un leadership, une facilitation et de s
partenariats, et non de controler et d'executer.

2. Il faut definir un nouvel ensemble de rapports afin d'exploiter les meilleure s
idees issues d'organismes des secteurs public, prive et communautaire . Pour
que des alliances efficaces puissent repondre aux besoins de touter les parties ,
elles doivent etre sous 1'egide d'entites independantes, qui favorisent le s
partenariats et la synergie .

3. La realisation du developpement durable repose sur des strategies de gestio n
adaptees aux besoins particuliers, et non sur une approche descendante .

4. Une meilleure utilisation des fonds actuels, sans fonds supplementaires, peu t
permettre de financer les investissements requis . Il est essentiel de rendre des
comptes aux personnes touchees par les decisions en matiere de depenses afi n
de veiller a l'utilisation la plus productive qui soit des ressources financiere s
relativement rares .

5. Le role approprie des programmes de formation et d'assistance sociale consist e
a ameliorer la capacite des particuliers, des entreprises et des collectivites a
profiter des possibilites qui se presentent .

6. La gestion cooperative des ressources naturelles represente la meilleur e
approche a la promotion d'une gerance a long terme . En combinant les
objectifs des politiques publiques avec les resultats des bonnes sciences, de s
experiences et des connaissances locales, on obtient la facon la plus judicieus e
et la plus sensible d'utiliser les ressources naturelles .

7. Les approches globales et interdisciplinaires a la resolution des probleme s
donnent lieu aux solutions les plus elegantes et les moins onereuses . La
realisation simultanee de plusieurs objectifs a pour effet de diminuer les touts ,
de reduire le fardeau sur 1'environnement et de repondre aux besoins d'un plu s
grand nombre de personnes .

8. Les decisions et les strategies de developpement qui tiennent compte de s
valeurs sociales et spirituelles, et les respectent, seront plus largement acceptee s
et appuyees . L'ignorance de ces valeurs donne lieu a des conflits .

9. Les approches lineaires a la production et a la consommation contreviennent a
tous les systemes biologiques connus . La protection et la restauration de
1'integrite environnementale exigent des systemes cycliques qui eliminent le s
dechets .

10. C'est en realisant la valeur maximale de nos ressources humaines, financieres e t
naturelles que nous obtiendrons les meilleurs gains aux meilleurs coats . Si on
continue de tenir 1'abondance pour acquise, on devra tot ou tard en payer l e
prix.
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GENERATEURS D'EMPLOIS DURABLE S

Parmi les activites durables cernees par les
participants a la reunion a titre de generateur s
d'emplois importants au Canada, it y a celles qu i
suivent .

L'amelioration des infrastructures

• Modernisation complete des immeuble s
afin d'ameliorer leurs systemes d'energie ,
d'approvisionnement en eau, de collect e
des dechets et de qualite de fair interieur,
et de reduire 1'ensemble des coats
d'exploitation ;

• Elaboration et utilisation de systemes de
transport qui favorisent la marche, l a
bicyclette, les transports en commun, le
train, les vehicules de livraison et d e
transport en commun mus a 1'energi e
solaire, au biocarburant, a l'hydrogene et a
1'electricite ;

• Utilisation fortement accrue des energies
renouvelables et des technologies de
cogeneration dans le but de fournir de
1'electricite;

• Accroissement de la plantation d'arbres e t
de 1'amenagement d'espaces verts dans le s
centres urbains ; e t

• Systemes de traitement des eaux usees qu i
integrent et imitent les processus
biologiques et qui retournent des element s
nutritifs dans le sol .

L'acces aux connaissances et leur
utilisation

• Elargissement, extension et enrichissement
de 1'autoroute electronique partout au
Canada eta 1'echelle mondiale ;

• Formation en informatique pour des
millions de personnes ;

• Centres d'apprentissage a distance qu i
s'appuient sur des bases de donnee s
interactives et des reseaux d'information e t
de videos pour enseigner des competence s
adaptees aux besoins des collectivites locale s
et des particuliers ;

Meilleure cartographie de 1'exploitation de s
terres, avec delimitation des zones
d'importance ecologique, culturelle e t
economique ;

• Amelioration des inventaires du fon d
marin, du tapir forestier, des zones humides
et d'autres environnements en vue de
decisions plus judicieuses en matiere d e
gestion des ressources et pour fournir de s
parametres qui serviront a mesurer le s
changements ; et

• Diffusion et assimilation des connaissance s
traditionnelles .

La protection, 1'exploitation et le
renouvellement des ressources naturelle s

• Gestion et exploitation plus durables de s
ressources agricoles, forestieres e t
halieutiques ;

▪ Valeur ajoutee aux produits — agricoles ,
forestiers, halieutiques et miniers ;

• Utilisation accrue de 1'aquaculture pou r
satisfaire a la demande grandissante pour
des produits du Poisson et des fruits de
mer;

Evaluation du potentiel economique des
especes sous-exploitees ; e t

Protection, gestion et restauration d e
1'ecosysteme .

Le developpement, la commercialisatio n
et 1'utilisation des technologie s
environnementale s

Afin de reduire la consommation d'energi e
et de materiaux;

▪ Afin de recueillir, de trier et de traiter les
materiaux recyclables de sorte qu'il s
puissent titre reutilises sous forme de
produits de valeur ;

Afin de nettoyer, de reduire et d'elimine r
les flux de dechets ;

Afin de restaurer les milieux degrades ;

•

•

•

•

▪
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• Afln de reduire l'utilisation de substance s
toxiques, telles que les organochlores et le s
metaux lourds; e t

• Afln de respecter les accords internationau x
sur 1'environnement ainsi que les
engagements nationaux en vue de reduir e
1'appauvrissement de l'ozone, de ralentir l e
changement climatique et de proteger l a
diversite biologique .

Les industries de service

• Prestation de soins de qualite aux enfants e t
aux personnes agees ;

• Developpement d'activites touristiques
durables axees sur des sites d'interet e t
d'importance environnementale, culturelle
et historique ;

• Soins des pelouses et des jardins selon les
principes ecologiques et la lutte biologique ;

• Recours accru aux methodes d'evitemen t
des conflits et de mediation afin d e
resoudre les differ-ends a regard de s
ressources ;

• Maintien de la sante et prevention de s
maladies ;

• Amelioration de la commercialisation des
produits, des services et des technologie s
respectueux de 1'environnement et de l a
societe ; e t

• Services de recherche, d'evaluation, de
surveillance et de gestion d e
1'environnement .

Institut international du developpement durable

	

15



Perspectives d'emploi et de developpement durable pour le Canad a

SECTEURS HAUTEMENT PRIORITAIRES

La modernisation des immeubles

Selon Glenn McKnight, de la Energy Conservation
Society of Ontario, 1'amelioration du rendement
energetique et de la consommation de 1'eau ains i
que la reduction des dechets dans tous les genres
d'immeubles sont parmi les generateurs d'emploi s
les plus importants de toute 1'economi e
pouvant creer au moins 100 000 nouveau x
emplois . De plus, de tels emplois peuvent presqu e
etre crees du jour au lendemain . Its reduisent la
necessite d'une capacite de production onereuse e t
a fort coefficient de capitaux et offrent des
avantages enormes pou r
1'environnement . Les emplois seraient
en grande partie autofinances . It s
pourraient etre lances grace a des
programmes de formation ameliores, a
des politiques d'infrastructures e t
budgetaires proactives et a de s
mecanismes novateurs de
financement .

Les Canadiens sont les plus grands
consommateurs d'energie par habitant
dans le monde . Si nos hivers rigoureux
et les grandes distances y sont pou r
quelque chose, la vetuste des
immeubles, la desuetude des
technologies et des reglements ains i
que le manque de sensibilite a regard
des avantages du rendement energetique sont des
facteurs tout aussi importants .

La faiblesse des prix de 1'energie, attribuable e n
partie aux subventions et au fait que 1'on ne tien t
pas compte des couts environnementaux,
decourage les investissements au chapitre du
rendement energetique . On estime, par exemple ,
que les subventions versees au secteur canadien d u
combustible fossile se chiffrent a 4 milliards de
dollars par annee . L'examen du budget federa l
revele que pour chaque dollar consacre au
rendement energetique, environ 100 $ sont verse s
a la promotion des combustibles fossiles . Les
structures de tarification qui reduisent les taux
unitaires pour les grands consommateurs sont
aussi des facteurs de dissuasion . De plus, un grand
nombre de services publics, proprietes des
gouvernements, sont tenus a 1 ' ecart des pressions

concurrentielles qui modifient le visage des
marches de 1'electricite aux Etats-Unis et ailleurs .

Consideres comme une forme de gestion de l a
demande, les investissements qui reduisent l a
consommation d'energie creent jusqu'a quatre fois
plus d'emplois par dollar investi que ne le font les
investissements dans les grandes centrale s
electriques . La plupart des consommateurs ne son t
pas vraiment interesses a acheter de s
kilowattheures d'electricite ou des BTU de gaz
naturel . Ce qu'ils veulent, c'est chauffer leu r
maison, leur bureau, leur usine et leur ecole, avoir

suffisamment de lumiere pour lire e t
travailler, pouvoir compter sur des
moteurs qui font fonctionner leu r
equipement et avoir de 1'eau chaude.

Les progres technologiques recent s
en matiere de conception des
batiments, des materiaux d'isolation ,
du materiel de chauffage et de
refroidissement, des fenetres, des
controles electroniques, de
1'eclairage, des moteurs et des
appareils menagers peuvent reduire
considerablement la consommation
d'energie tout en offrant des services
comparables ou superieurs a moindre
cont . Cependant, it est essentie l
d'effectuer des etudes de sites afin de

cerner les economies potentielles, de trouver des
moyens de financement souples et de fournir u n
meilleur acces a l'information si on veut que les
consommateurs investissent dans de telle s
ameliorations .

Financement

Un nouveau secteur en croissance tres rapide ,
compose d'entreprises de services econergetiques ,
de concepteurs et d'ingenieurs novateurs, facilit e
les economies d'energie . De telles entreprise s
effectuent sur place des verifications d e
l'utilisation de 1'eau et de 1'energie, recommanden t
toute une gamme d'ameliorations et financen t
1'ensemble du projet . Le remboursement se fai t
principalement a partir des economies qu e
reduient les consommateurs sur leurs factures d e
services publics . Cette pratique a commence dan s

L'amelioration du
rendement
energetique et de la
consommation de
l'eau ainsi que la
reduction des
dechets clans tous les
genres d'immeubles
sont parmi les
generateurs
d'emplois les plus
importants de toute
l'economie.

16

	

Institut international du developpement durable



Perspectives d'emploi et de developpement durable pour le Canad a

les grandes ecoles, les hopitaux, les usines et le s
immeubles a bureaux, et elle s'etend maintenan t
aux etablissements plus petits et aux maison s
privees .

Rose Technology Group Limited est la principal e
entreprise de services econergetiques du Canada,
en plus d'etre celle qui croft le plus rapidement .
Grace a ses bureaux repartis dans huit villes e t
cinq provinces, les economies qu'elle permet d e
realiser au chapitre de 1'energie et d e
l'environnement commencent a s'accumuler. Au
cours de 1993, les projets de RTG se sont traduits
par des economies de 8,4 millions de dollars en

energie et en coats d'exploitation, ils ont cre e
2 000 annees-personnes d'emplois directs e t
indirects et ils ont reduit la demande d'electricite
de 66 millions de kilowattheures, la
consommation de gaz naturel de 430 millions d e
pieds cubes et la consommation de mazout de
3 millions de litres .

Le marche des services econergetiques est
beaucoup plus developpe aux Etats-Unis, ou le s
societes d'electricite et les entreprise s
independantes de services econergetiques son t
engagees dans le financement de l'amelioration d u
rendement . La production et le transport de

Le ministere de 1'Environnement et de I'Energie de 1'Ontario ainsi que jobsOntario on t
recemment lance deux projets dans le but de promouvoir l'ecologisation des maisons et de s
entreprises . Grace a un investissement de 41,8 millions de dollars pour les trois prochaines annees ,
on s'attend a ce que le programme stimule la demande pour les produits et les services respectueux
de 1'environnement, incite le secteur prive a depenser et a investir dans la modernisation «verte» e t
qu'il cree quelque 12 000 emplois . Les deux programmes sont le prolongement de projets pilote s
existants .

Le programme Home Green Ups, dont le financement s'eleve a 26,4 millions de dollars, fera l a
promotion de 1'economie d'energie, de la conservation de 1'eau et de la reduction des dechets dan s
quelque 250 000 foyers de 23 collectivites ontariennes . Des projets pilotes etablis clans sep t
collectivites se sont deja traduits par 4 000 evaluations residentielles . Les ameliorations suggeree s
et mises en oeuvre ont deja reduit la consommation de 1'eau de 25 p . 100, la consommation de
l'energie de 15 p . 100 et la production de dechets de 15 p . 100 . Elles ont genere quelque
5 millions de dollars en investissements provenant des municipalites et du secteur prive, en plu s
de creer 150 nouveaux emplois . Les evaluations comptent souvent 1'installation sur place d e
produits econergetiques et efficients en matiere d'utilisation de 1'eau . Les verificateurs donnent
egalement en reference le nom d'entrepreneurs locaux et de fournisseurs accredites . Par ailleurs, le
Canada Trust a mis en oeuvre le programme Enviroloan dans le but de financer les amelioration s
suggerees .

Le programme Green Industrial Analyses and Retrofits, qui beneficie d'un financement d e
15,5 millions de dollars, s'appuie sur une approche de partage des coats . On s'attend a ce qu'il
aide environ 90 entreprises a effectuer quelque 200 reamenagements ecologiques . Au cours de la
premiere etape du processus, le ministere assumera jusqu'a 75 p . 100 des coats de 1'analys e
effectuee par un ingenieur-conseil . On encouragera ensuite 1'entreprise ayant fait 1'objet de
revaluation a investir les sommes necessaires pour realiser les economies cernees . Le ministere
couvrira jusqu'a 30 p . 100 des coats, soit une contribution maximale de 300 000 $, pour le s
programmes de modernisation dont le delai de recuperation des coats est superieur a un an e t
demi .

Un projet pilote realise aupres de neuf entreprises industrielles a permis de cerner des economie s
potentielles d'environ 8,6 millions de dollars par annee . Le coat des projets de conservation et d e
reduction des dechets proposes s'eleve a 21 millions de dollars, avec un delai de recuperation
moyen de deux ans et demi .

Institut international du developpement durable

	

1 7



Perspectives d'emploi et de developpement durable pour le Canad a

1'electricite sont maintenant ouverts .a la
concurrence et les avantages economiques e t
environnementaux transforment peu a peu l e
secteur des services publics . Les nouvelle s
politiques de reglementation, qui permettent au x
services publics de beneficier des baisses de ventes
d'electricite, ont fait passer les depenses de ce s
derniers en matiere d'efficacite energetiques d e
900 millions de dollars en 1989 a 2,3 milliards de
dollars en 1992 . Tous en beneficient — les service s
publics, les consommateurs et 1'environnement.

Les specialistes en energie qui ont participe a la
reunion sur 1'emploi et le developpement durable
ont indique a maintes reprises le manque d e
capitaux comme obstacle a la modernisation
ecoenergetique des bailments au Canada . Parm i
les suggestions en vue d'ameliorer la situation, it y
a celles-ci :

• Modifier les reglements des regies de s
services publics afin de permettre a ces
derniers de beneficier d'un meilleur
rendement sur leers investissements e n
matiere d'efficacite energetique ;

• Permettre aux caisses de retraite et au x
REER d'investir clans des entreprises d e
services econergetiques ;

• Permettre aux services publics de financer
des entreprises de services econergetiques ;

• Faciliter Farces aux emprunts et au credi t
aupres des banques et des caisses populaires
ou credit unions,

• Fonds de credits renouvelables finances par
le gouvernement ou les services publics ;

• Permis commercialisables et echangeable s
pour la consommation d'energie et le s
emissions de dioxyde de carbone ; e t

• Efforts en vue d'accroitre la sensibilite de s
proprietaires d'immeubles, des
investisseurs, des organismes d e
reglementation et des organisme s
gouvernementaux a regard des avantage s
economiques et environnementaux du
rendement energetique .

Effets sur l 'emplo i

Les perspectives d'emploi sont nombreuses en
evaluation du rendement energetique des

immeubles, en services de consultation aupres de s
proprietaires sur les modernisations rentables, e n
fabrication, en commercialisation et en vente de
produits econergetiques et en installation d e
technologies ameliorees .

Etant donne qu'environ 30 p . 100 des travailleurs
de la construction se trouvaient sans emploi au
premier trimestre de 1994 et que 75 p . 100 des
depenses de construction etaient consacrees a la
renovation, it serait possible de renover notr e
stock d'immeubles et de remettre des gens a u
travail. Grace aux techniques disponibles, le s
ameliorations en profondeur peuvent reduire d e
fawn economique la consommation d'energie
d'environ 30 p. 100 . Dans les immeubles plus
grands et ages d'au moins 30 ans, la
consommation d'energie peut titre toupee d e
moitie .

En Colombie-Britannique, on utilise les Building
Environmental Performance Assessment Criteria
(BEPAC), elabores recemment, afin d'evaluer le
rendement environnemental des anciens comm e
des nouveaux immeubles a bureaux. On evalue le
rendement de 1'immeuble en fonction de l a
protection de la couche d'ozone, des incidences d e
la consommation d'energie sur 1'environnement ,
de la qualite de 1'environnement interieur, de l a
conservation des ressources, de 1'utilisation du sit e
et du transport . De telles evaluations constituen t
un outil de gestion, de planification strategique ,
de conception, de communication et d'educatio n
publique. On s'attend a ce que les investissements
qui devraient resulter des evaluations generent un e
demande pour des produits et services ecologique s
et creent de nouveaux emplois .

Au niveau federal, un plan visant a moderniser et
a ameliorer 50 000 immeubles publics pourrait
creer des milliers d'emplois et generer des revenu s
de un milliard de dollars dans le secteur de la
construction . Linitiative federale clans le secteur
du batiment sera financee par des fonds prive s
sans qu'il n'en coate un sou aux contribuables .
Dans le cadre d'un projet pilote mene a Ottawa,
les investissements dans le rendement energetiqu e
de quatre batiments s'elevent a 1,7 million de
dollars et permettront de reduire les coats
d'energie de 400 000 $ annuellement. Apres des
annees de difficultes administratives, 81 projet s
sont maintenant en cours et on s'attend a ce que
19 autres viennent s'ajouter d'ici la fin de 1994 .
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Formation

Les jeunes, les sans-emplois et les travailleurs plu s
ages doivent beneficier de programmes d e
formation ameliores et exhaustifs afin de pouvoi r
effectuer les milliers d'evaluations et de
modernisations econergetiques necessaires a
1'echelle du pays . Les participants a la reunion su r
1'emploi et le developpement durable s'entenden t
sur le fait qu'il faut elaborer des normes de
formation et des programmes d'accreditatio n
reconnus partout au Canada . La formation
integree dans plusieurs domaines doit titre jumele e
a 1'acces en direct a 1'information sur les
techniques du batiment, les pratiques et les code s
les plus recents .

La majorite des travaux de renovation
et de construction effectues a u
Canada sont presentement realises pa r
des particuliers formes en cours
d'emploi . L'absence de centres
d'education officiels, de possibilites
d'apprentissage a distance ou par
ordinateur et de programmes
d'apprentis reconnus gene 1'acces aux
metiers de la construction et rend
difficile l'adoption des progres recent s
en conception et en techniques d e
modernisation .

Glenn McKnight, de la Energy
Conservation Society of Ontario,
propose la creation de centres
d'apprentissage autogere, dont l e
personnel serait compose d e
personnes de metier competentes, afin
de combler une telle lacune . Fondes
sur 1'encadrement plutot que sur 1'enseignemen t
traditionnel, les centres offriraient aux stagiaires
une formation de base aux metiers de l a
construction et les guideraient vers les sources
directes de 1'information la plus recente touchan t
leur champ d'interet .

Des services de renseignements par telecopieur ,
des manuels de formation mis a jour a intervalles
reguliers et disponibles sur disquette, de s
babillards electroniques et des reseaux
d'ordinateurs permettraient aux stagiaires et au x
gens de metiers d'avoir acces aux mises a jour des
codes du batiment, aux nouvelles technologies et
aux sources de materiaux de construction plus

ecologiques . Les chaines de television par cable, l e
CD-ROM, la videoconference et les visites sur l e
terrain pourraient titre utilises pour presenter le s
progres les plus recents .

Le tourisme

Le Canada est la septieme destination touristiqu e
le plus populaire dans le monde . Le secteur a
genere un chiffre d'affaires de 25,4 milliards de
dollars en 1992 et it s'est classe au quatrieme ran g
a 1'echelle nationale pour les recettes en monnaies
etrangeres . Un demi million de personnes
travaillent directement dans le secteur et beaucou p
plus beneficient des depenses effectuees
localement par les touristes . Un grand nombre d e

visiteurs sont attires par les site s
pittoresques, la faune abondante e t
les grands espaces du Canada. Les
sites historiques, les tradition s
culturelles des Premieres Nations et
d'autres grouper ainsi que 1'industri e
autochtone sont des atouts
importants qui pourraient titr e
developpes davantage .

Les touristes suisses et allemands sont
fascines par la culture autochtone et
par le desir de revivre 1'epoque d u
Far West. Les habitants des villes tres
populeuses de 1'Asie, de l'Europe e t
de l'Amerique du Nord viennent au
Canada pour se reposer des foules, de
la congestion des zones urbaines, de s
espaces surdeveloppes et du rythme
effrene de leur vie quotidienne . It s
veulent profiter d'un tourisme axe
sur la nature, d'evenements musicaux

et multiculturels ainsi que d'activites de loisir e t
de sport de qualite . Its apprecient egalement le s
faibles taux de criminalite et l'ambiance agreabl e
des grandes villes du Canada .

Les ecosystemes en sante et la riche diversite
biologique constituent des attraits de premie r
ordre partout au Canada . En 1991, les touristes
canadiens et americains ont depense 9 milliards d e
dollars dans des activites liees a la peche et a la
faune. Des touristes des six grands marche s
strangers viennent surtout visiter les pare s
nationaux, provinciaux et regionaux ainsi que le s
sites historiques et participer a des activite s
sportives et de plein air. L'adoption de pratiques

L'adoption de
pratiques
touristiques plu s
respectueuses de
l'environnemen t
aidera le Canada a
sauvegarder la
biodiversite, a
rehausser la
sensibilite des
touristes a l'egard de
l'environnement et a
ouvrir de nouveaux
marches qu i
pourront creer de
l'emploi et de
nouvelles entreprises .
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touristiques plus respectueuses de 1'environnemen t
aidera le Canada a sauvegarder la biodiversite, a
rehausser la sensibilite des touristes a regard de
1'environnement et a ouvrir de nouveaux marche s
qui pourront creer de 1'emploi et des entreprises e t
ameliorer les economies regionales .

Tourisme ecologique

Le tourisme ecologique, qui reduit de beaucou p
les incidences sur 1'environnement, est un crenea u
en pleine evolution . La valeur du seul marche
americain est estimee a 43 millions de dollars e t
elle ne cesse de grimper . Il y a des debouches tan t
dans le secteur de la consommation — chasse e t
peche — que dans celui de la non-consommatio n
— observation de la nature et tourism e
d'aventure . Certains touristes ecologiques n e
recherchent que le sentiment de bien-etre qu e
procurent 1'observation par la fenetre d'un chalet ,
une excursion pittoresque en bateau ou l a
photographie de scenes que 1'on montre a des
amis une fois rentre a la maison . D'autres
viennent pour participer a des «aventures faciles>> ,
comme les escalades d'une journee, les randonnee s
a velo sous escorte et la voile . D'autres encore
recherchent des «aventures difficiles», telles que le
canotage en eau rapide, le kayak en mer et le s
excursions en foret ou les escalades en montagne .

L'observation, la photographie, 1'etude de la faun e
et la simple participation a la nature>> sont des
activites de plus en plus populaires . Il faut
cependant veiller a ce que 1'augmentation du
nombre de visiteurs dans certaines regions n e
cause aucun dommage a la population faunique et
aux divers habitats . Les gens qui viennent observe r
les baleines, les ours polaires, les caribous, les
mouflons et les diverses especes d'oiseaux sont
souvent interesses a en savoir plus sur 1'animal en
question et sur la maniere de le proteger . La
presence de guides competents, 1'informatio n
scientifique adaptee aux touristes et la sensibilit e
aux attentes des clients peuvent accroitre 1'effe t
multiplicateur dans le secteur. Les service s
touristiques peuvent ameliorer la sensibilite a
regard de l'environnement en mettant en pratiqu e
ce qu'ils prechent . L'utilisation de toilettes d e
compostage, de chauffe-eau solaires et d'aliments
biologiques produits localement font partie de s
strategies de protection . Les gouvernement s
peuvent appuyer le tourisme ecologique en

completant les reseaux de pares nationaux et d e
zones protegees a l'echelle du Canada .

On se preoccupe de plus en plus du fait que les
activites de tourisme ecologique soient realisees de
maniere responsable. Etant donne que le secteu r
depend des ressources naturelles d'une region
donnee, la protection et l'amelioration d e
1'environnement sont des aspects extrememen t
importants . La pollution, l'utilisatio n
concurrentielle des terres et le developpement no n
controle peuvent reduire le potentiel a long term e
du secteur. Les participants a la reunion sur
1'emploi et le developpement durable ont souligne
la necessite de mettre en oeuvre des programme s
d'accreditation et de formation afin de veiller a ce
que les exploitants respectent les normes les plus
elevees . On a grandement besoin de ligne s
directrices, de codes pratiques et d'indicateurs
servant a mesurer les incidences et les reussites des
projets touristiques afin de favoriser les pratique s
durables . Par contre, it faut etre tres attentif e t
faire en sorte que les petits exploitants soient
appuyes plutot que genes par de telles restrictions .

Les touristes ecologiques sont habituellement issus
d'une elite bien informee et exigent un service
superieur en matiere de transport, d'equipemen t
et de nourriture ainsi que des guides et des chefs
de groupes competents . A Terre-Neuve et au
Labrador, on le tourisme ecologique est perc u
comme un debouche important du point de vue
de 1'economie et de 1'emploi, la Economic Recovery
Commission a cerne des faiblesses notammen t
quant au <<manque d'infrastructures adequates —
hebergement, marinas, sentiers, service s
d'interpretation, par exemple

	

et en partie quan t
aux competences professionnelles et a la qualite de s
services personnels offerts par des particuliers e t
des entreprises qui essaient de penetrer le march e
mondial du tourisme d'aventure .>> Il faut s e
pencher sur de telles faiblesses dans plusieurs autres
nouveaux creneaux touristiques .

Tourisme rura l

Dans le cadre de revaluation de leurs forces et de
leurs perspectives d'avenir, plusieurs petites ville s
et regions rurales se tournent vers le tourism e
comme moyen de promouvoir le developpement
economique et la creation d'emplois . Pour qu'un e
strategie touristique reussisse, it est essentiel que l a
collectivite concernee choisisse son creneau
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particulier et qu'elle developpe les marches et le s
infrastructures necessaires . Bien qu'il soit peu
probable que le tourisme puisse a lui seul souteni r
plusieurs collectivites, it contribue a la
diversification economique et fournit des emploi s
la ou les besoins sont les plus pressants .

Il est important d'avoir 1'appui d'une grand e
partie de la collectivite pour que le nouveau proje t
soit viable . La plupart des collectivites sont fiere s
de montrer leur richesse culturelle ,
leurs sites pittoresques, leurs
realisations et leurs traditions, mai s
elles ne veulent pas que des visiteurs
ou des amenagements viennent
modifier le caractere de leur region .
Les chambres d'hotes, les musees, le s
evenements culturels, les concerts e t
les excursions en plein ai r
obtiendront probablement un appui
chaleureux, tandis que les grand s
pares thematiques et les activites qui
nuisent a 1'environnement seront
sans doute fortement critiques .

«Le plus grand defi consiste a developper la
capacite de gestion a 1'interieur de la collectivit e
plutot que d'importer les competences et le savoir -
faire>>, ecrit 'Walter Jamieson dans Les Perspectives
d'emploi du tourisme rural durable . Pour que le s
recettes demeurent a l'interieur de la collectivite ,
«des randonnees et les pourvoiries doivent etr e
axees sur des voyages guides et exploite s
localement . Cela permet de veiller a ce que l'on
utilise des aliments et des guides locaux tout e n
offrant un certain controle sur les deplacements et
les activites des touristes dans la region . »

Afin de se pencher sur le manque flagrant d e
formation et d'acces a 1'education, le Rural and
Small Town Research Studies Programme de
I'universite Mount Allison (Nouveau-Brunswick) ,
le Centre for Liveable Communities de 1'universit e
de Calgary et WESTARC de l'universite d e
Brandon ont recemment cree le Canadian
Community Development and Applied Research
Consortium et ont cerne le tourisme rural comm e
leur principal domaine de recherche cooperative e t
d'activites de developpement en planification e t
en gestion touristiques . Des programmes de
formation et d 'enseignement seront offerts sou s
diverses formes, y compris par 1'enseignement en

classe, 1'enseignement a distance, 1'apprentissage
individualise sur ordinateur ainsi que les
publications et les manuels adaptes au x
participants de la collectivite .

La creation de centres de soutien du tourisme
rural est une autre mesure appuyee par Jamieson .
Possedant les competences necessaires pou r
effectuer des etudes de marches, analyser e t
promouvoir ces derniers, les centres offriraient

egalement un soutien administratif, en
communications et en etablissemen t
de reseaux . La collaboration entre les
collectivites avoisinantes peu t
permettre a toute une region de
profiter des avantages qu'offre l e
tourisme .

Les centres de soutien pourraient auss i
abriter des bureaux d'informatio n
touristique ou y participer activement .
Des lignes telephoniques sans frais e t
des babillards electroniques pourraient
offrir des renseignements a jour aux

voyageurs, partout dans le monde . Cela pourrait
inclure la liste des etablissements d'hebergemen t
respectueux de 1'environnement, des chalets et des
terrains de camping, les horaires des evenements
culturels et des festivals de la region, ainsi que de
l'information sur les jours feries . La vie sur une
ferme ou dans un village de pecheurs, l a
restauration biologique et un sejour dans une
famille autochtone afin de vivre sur ses terres
peuvent etre des activites tres attrayantes . A
Kenora, la Treaty 3 Cultural Tourism Association a
recemment fait installer une ligne sans frais afin
de donner de 1'information aux visiteurs sur le s
pow-wows, la musique, la danse, fart et 1'artisana t
autochtones .

Besoins du secteur touristique et avantages pour
la collectivite

En encourageant le tourisme rural e t
environnemental, les collectivites peuvent :

• Accroitre les ressources disponibles pour
proteger, conserver et restaurer leu r
patrimoine naturel et culturel ;

• Maintenir et raviver les traditions locales e t
les arts d ' interpretation;

• Developper et soutenir 1'artisanat local ;

La collaboratio n
entre les collectivites
avoisinantes peut
permettre d toute
une region de
profiter des
avantages qu'offre le
tourisme.
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• Amenager et restaurer les sites historiques ;

▪ Faire connaitre le savoir-faire et les metiers
autochtones, comme la peche ,
1'exploitation forestiere, 1'exploitatio n
miniere et le trappage;

Ameliorer la visibilite de la collectivite et
susciter ainsi d'autres activites de
developpement economique .

L'amelioration, de la qualite d e
1'activite touristique est souvent l e
moteur principal de 1'accroissement
des recettes et de 1'emploi . La qualite
des services commence par le s
systemes de commercialisation et de
reservation, pour s'etendre ensuite a
1'ensemble des activites . Un
programme de formation qui me t
1'accent sur la satisfaction de la
clientele peut inclure des cours d e
langues etrangeres et d e
sensibilisation aux diverses culture s
ainsi que de 1'information sur 1'histoire, 1'ecologie ,
les entreprises, les services et les sites d'interet du
milieu. Du personnel des cuisines a celui de
1'entretien menager, en passant par 1'entretien de s
terrains et les centres d'affaires, 1'amelioration d u
rendement en matiere de qualite e t
d'environnement peut attirer plus de clients ,
reduire les coats et se traduire par des emploi s
plus nombreux et mieux remuneres dans un
secteur considers depuis toujours comme pe u
specialise .

On s'attend a ce qu'un programme de formatio n
annonce recemment par Developpement de s
ressources humaines Canada et concu pou r
ameliorer les services touristiques cree quelque
9 500 nouveaux emplois et ameliore les
competences de 33 500 personnes oeuvrant dej a
dans le secteur. Si des travailleurs a faible salaire e t
peu specialises percoivent des possibilite s
d'avancement, ils peuvent renforcer grandement
un secteur en pleine croissance et favorise r
1'expansion d'entreprises locales complementaires .
Les groupes de musiciens, les artisans, les
pourvoyeurs, les organismes de protection d e
1'environnement et tout un eventail de
fournisseurs en alimentation et en equipement
pourraient en profiter . Largement reconnu comme
le chef de file actuel en matiere ecologique, le

reseau Hotels et Villegiatures Canadien Pacifique
a recemment publie le Green Partnership Guide,
qui pourrait titre fort utile aux programmes de
formation . Les conseils qu'on y donne et qui son t
destines au personnel hotelier et aux fournisseurs
peuvent sgalement s'appliquer a de nombreux
exploitants touristiques partout au pays .

Le renouvellement des forets et des
collectivites forestieres

Le Canada vient au troisieme rang
clans le monde quant a la superficie
des terres forestieres, soit apres
1'ancienne URSS et le Bresil . Enviro n
10 p . 100 des forets productives et l e
tiers des forets boreales du mond e
entier se trouvent au Canada. Le s
produits du bois, y compris les pate s
et papiers, representent la principal e
exportation du Canada, soi t
25 milliards de dollars annuellement ,
et nous placent au premier rang dans

le monde en matiere d'exportation de produits d u
bois . Le secteur emploie directement et
indirectement pres de 900 000 personnes, ou
6 p. 100 de la main-d'oeuvre nationale . Enviro n
350 collectivites et 7 000 entreprises dependent
presque entierement de 1'exploitation forestiere o u
des pates et papiers .

Comme c'est souvent le cas lorsqu'on benefici e
d'une ressource en abondance, «pendant de s
decennies, nos forets ont ete tenues pour acquises ;
les coupes ont tits trop intenses et on a tres pe u
reinvesti dans nos terres>>, ecrivait le premier
ministre de la Colombie-Britannique, Mike
Harcourt, dans le Forest Renewal Plan de la
province publie recemment. En 1988, on
indiquait dans le rapport du verificateur genera l
du Canada que od'importantes penuries de boi s
sont maintenant signalees localement dans
chacune des provinces . Le repeuplement des terres
forestieres productives n'a pas tits effectue a u

«Pendant des decennies, nos forets ont et e
tenues pour acquises; les coupes ont ete trop
intenses et on a tres peu reinvesti clans nos
terres. »

Mike Harcourt, premier ministre de la CB.

Lamelioration de la
qualite de l'activite
touristique est
souvent le moteur
principal de
l'accroissement des
recettes et de
l'emploi.
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meme rythme que la recolte, ce qui menace l a
productivite future des forets .» Les taux de
regeneration et de repeuplement ont toujours
enregistre un retard par rapport a la recolte .

Il s'agit la d'un contraste frappant avec la Sued e
ou, apres de nombreuses decennies de recolt e
excessive, les regions forestieres connaissent une
croissance, en termes absolus . Aujoirrd'hui, la
croissance annuelle des forets suedoises, qui est d e
100 millions de metres cubes, depasse la recolt e
annuelle evaluee a 70 millions de metres cubes .

Pratiques de gestion durables

La Colombie-Britannique, ou 94 000 personne l
deviennent un emploi direct dans le secteu r
forestier et ou 140 000 autres dependent du
secteur pour vivre, a recemment lance u n
programme de 2 milliards de dollars et d'un e
duree de 5 ans qui prevoit notamment le recyclag e
des travailleurs forestiers dans des emplois lies a la
conservation . Presque la moitie des recettes de s
droits de coupe plus eleves sera consacree a
1'amelioration du reboisement et de 1'entretien de s
forets, a 1'augmentation des superficies destinees a
la plantation d'arbres et a la recherche et a u
developpement en sylviculture . D'autre s
investissements serviront a la rehabilitation de s
rivieres, des ruisseaux, des bassin s
hydrographiques et des versants, a la protection e t
a la reconstitution des stocks de poissons,
d'animaux sauvages et autres ressources naturelles ,
ainsi qu ' a la recherche sur les pratiques forestiere s
sans danger pour 1'environnement .

En raison de 1'activite courante, la recolt e
forestiere en Colombie-Britannique devrait
diminuer de 15 a 30 p . 100 au cours de s
50 prochaines annees . Mane avec de tel s
investissements, it faudra au moins 100 ans pou r
que les niveaux de recolte reviennent a leur valeu r
actuelle .

Des pratiques de gestion plus intensives de s
ecosystemes et des forets, y compris la recolt e
selective afin d'eclaircir les jeunes peuplements ,
pourraient se traduire par un grand nombre d e
nouveaux emplois . La plantation manuelle,
l'eclaircissage, le controle des clairiere et le
debroussaillement offrent des possibilites au x
travailleurs forestiers et aux membres de s
Premieres Nations, qui integrent en plus grand s
nombres la main-d'oeuvre forestiere . En Alberta,
ou les herbicides forestiers sont interdits, on
controle maintenant de facon efficace la croissance
non voulue et on protege mieux l'habitat
faunique . Au Nouveau-Brunswick, certain s
exploitants reviennent aux equipements tires pa r
des chevaux .

Derriere tout nouveau programme forestier, it faut
une meilleure comprehension du fonctionnemen t
des forets et de 1'interaction entre les diverses
essences et les ecosystemes . L'amelioration des
inventaires et les efforts de collecte de donnee s
sont des sources potentielles de nouveaux emplois ,
tant directs qu'en termes des retombees liees a
1'intensification de la recherche .

Le Programme des forets modeles du
gouvernement federal, en cours sur 10 sites
repartis dans 8 provinces, met en oeuvre des
pratiques forestieres ecologiques dans une vast e
gamme de milieux forestiers . Le prolongement
logique du programme serait de mettre l ' accen t
sur les possibilites d'emplois connexes .

Valeur ajoutee aux produits du bois

L'exportation du bois peu ou pas transforms s e
traduit essentiellement par 1'exportation d'emploi s
canadiens . Etant donne que la plus grande parti e
de la recolte de bois au Canada se retrouve dans
les scieries et dans les usines de pate a papier, d e
nombreuses possibilites d'emploi sont perdues.
Dans le cadre du Plan de regeneration forestier e

Le Meadow Lake Tribal Council (Saskatchewan) est a mettre en oeuvre un plan d'une dui-6e d e
220 ans afin de maximiser la biodiversite et la valeur de ses forets . Les exigences qu'il s'est lui-
meme imposees quant a la structure d'ages des forets, a I'habitat des orignaux, des chevreuils et
des caribous, a 1'approvisionnement en eau, au partage des benefices clans la communaute et a la
valeur economique nette actuelle ont pour but de veiller a la sante economique et
environnementale de la communaute pour plusieurs annees a venir.
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Tendance historique des emplois par volume de bois recolt e
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de la Colombie-Britannique, on essaie de rapatrie r
ces emplois en favorisant la creation et 1'expansion
d'entreprises a valeur ajoutee et en financant l a
recherche et le developpement dans le domain e
des technologies de fabrication et des produits d u
bois .

Divers produits nouveaux fabriques par Canfor,
une des principales entreprises d'exploitatio n
forestiere de la Colombie-Britannique, fon t
presentement leur apparition dans le marche . Il
s'agit notamment de panneaux composites pou r
les automobiles, de pruche concue a fawn pou r
fabriquer des fenetres au Japon, de panneaux de
bois, de fibre de bois melangee a des graines de
graminees que 1'on repand sur les versants et su r
les rivages en pente afin de reduire 1'erosion et de
paillis pour pelouse .

L'exportation du bois peu ou pas transforms s e
traduit essentiellement par l'exportatio n
d'emplois canadiens.

Plus loin dans la chaine de transformation, le boi s
peut etre utilise pour fabriquer toute une seri e
d'objets, comme des meubles et des cabinets, des
pianos, des fenetres, des instruments de musique a
cordes, de 1'artisanat, des cabanes en rondins e t
des mats de totem. Aux Etats-Unis, la coupe d e
un million de pieds-planches de bois d'oeuvre cre e
environ 3 emplois . La conversion en bois de sciag e
genere 20 emplois et son utilisation dans l a
fabrication de meubles cree 80 emplois .

A Revelstoke (Colombie-Britannique), la Community Forest Corporation a ete creee en 1993 dan s
le but d'acheter et de gerer une concession de ferme forestiere . L'entreprise communautaire, dont
la creation a ete approuvee par les residents, a ete financee par la ville et par la scierie locale . Les
proprietaires de scieries manquaient en effet de bois du fait que ce sont des strangers qu i
detenaient les concessions . Un lien plus etroit entre les collectivites ainsi que les provisions de boi s
et les installations de transformation pourrait aider a ameliorer la responsabilite, les pratiques d e
gestion et l'interet dans la transformation a valeur ajoutee .
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L'ajout d'une valeur aux ressources naturelle s
commence dans la fortt meme, par une recolt e
judicieuse, le tri adequat des essences de grand e
valeur et la selection, par des classeurs, des arbre s
pouvant servir a une utilisation de grande valeur .
Mais it est surprenant de constater qu'il n'y a qu e
deux centres de recherche et de developpement
dans 1'Ouest canadien oil on essaie de trouver des
utilisations a forte valeur ajoutee
pour les produits du bois . Au
Quebec, la oil on compte un plu s
grand nombre de petites entreprises
de produits du bois, les articles a
forte valeur ajoutee, comme les
mobiliers de jardin, sont plus
courants .

Charles Loewen, de Loewen
Windows a Steinbach (Manitoba)
une entreprise qui beneficie d'un e
forte presence dans le marche
europeen — deplore 1'absence d'un e
industrie de transformation
artisanale du bois au Canada. Bien qu'il soit etabli
dans Fun des principaux pays du monde en ce qu i
a trait a la foresterie, M. Loewen doit se tourner
vers l'Allemagne et la Hollande pour pouvoi r
communiquer avec des personnes competentes . Il
existe un manque flagrant de programmes d e
formation et d'apprentissage .

Exploitation d'essences sous-utilisees et
amelioration des efforts de commercialisatio n

L'exploitation accrue d'essences sous-utilisees et l e
renforcement des activites de commercialisation a
1'echelle nationale et internationale sont d'autres
moyens de creer plus d'emplois en foresterie . Les
essences sous-utilisees, comme le peuplier ,
commencenta etre recherchees par les usines d e
panneaux OSB et de pate a papier partout au
Canada. Dans 1'Etat de Washington, 1'aulne, un e
essence de recru sous-evaluee, est maintenant
utilise dans la fabrication de meubles et de
panneaux. En Suede, une tentative en vue
d'ajouter de la valeur a des essences sous-utilisees a
mene a la creation d'IKEA, une chaine de
magasins de meubles non assembles qui connait
un succes commercial a 1'echelle mondiale . Le
temps est venu de reevaluer la valeur marchande
potentielle d'une vaste gamme d'essences d'arbre s
et d'autres produits forestiers.

Le manque de coordination des efforts nationaux
et internationaux de commercialisation constitue
egalement un obstacle pour les entreprise s
forestieres . C'est surtout en Nouvelle-Ecosse, oil
54 p . 100 des terres boisees sont la propriete d e
petits exploitants, que le besoin d'aide en matiere
d'exportation et de commercialisation se fai t
sentir. A 1'heure actuelle, it n'existe aucun e

structure comparable a celle des
societes de commerce exterieur d e
1 'Extreme-Orient . La creation d'un
guichet unique, sous la form e
d'une maison de courtag e
competente pour tous les produit s
du bois et du papier, aurait pour
effet d'accroitre considerablement
les ventes a 1'exportation .

Dans le secteur des pates et papiers ,
la fabrication du papier au Canad a
plutot que 1'exportation de la pat e
creerait plus d'emplois. La
demande croissante a 1'echell e

internationale pour le papier recycle pourrait auss i
creer bon nombre d'emplois . Comme le demontr e
la perte recente de plusieurs gros contrats de vent e
de papier, si le Canada n'est pas attentif et s'il ne
repond pas aux tendances des marches et a l a
reglementation d'autres pays, it risque de perdre
argent et emplois . Par contre, s' il devance le s
marches, it pourrait obtenir des contrats et
developper de nouvelles affaires .

La transformation plus efficace des produits d u
bois et la diversification de l'utilisation des forets
pourraient aussi se traduire par la creatio n
d'emplois dans d'autres secteurs . On utilise de
plus en plus les residus du bois pour faire
fonctionner les scieries et les usines de pate . Le
chauffage domestique et commercial de meme qu e
la production d'electricite dans d'autres sites
pourraient utiliser plus efficacement les dechets .
La promotion du tourisme ecologique et d u
camping sauvage pourrait elle aussi offrir d e
nouvelles possibilites d'emploi dans les
collectivites forestieres . Des recherches plus
poussees pourraient permettre de cerner d e
nouvelles fawns d'utiliser les ressources forestiere s
en alimentation, en medecine et en pharmacie .

C 'est surtout e n
Nouvelle-Ecosse, oft
54 p . 100 des terres
boisees sont la propriete
de petits exploitants,
que le besoin d'aide e n
matiere d'exportation et
de commercialisation s e
fait sentir.
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Le retablissement des peches et la
promotion de 1'aquacultur e

Le declin brusque et spectaculaire des peches de la
cote Est est_du a de nombreux facteurs . Les
technologies, les strategies et les politiques en vu e
de maximiser le volume des prises n'ont pas ten u
compte de la necessite d'une approche globate .
On a souvent ignore les strategies de gestio n
judicieuse, 1'utilisation efficace de la recolte et le s
efforts pour ajouter de la valeur aux produit s
halieutiques .

Des tragedies semblables se jouent un peu partou t
dans le monde, les 17 principales zones de peche
enregistrant un serieux declin . Quatre d'entre elles
sont classees en etat d'epuisement du point de vue
commercial, tandis que les autres sont soi t
completement exploitees soft surexploitees . Selon
l'Organisation des Nations Unies pour
1'alimentation et 1'agriculture, le volume des prises
a atteint un sommet d'environ 100 millions d e
tonnes et a commence a baisser .

La peche au saumon sur la cote Ouest subit de s
pressions enormes . Les activites forestieres qui se
traduisent par des coupes a blanc trop pres de s
rives, les amenagements hydroelectriques, la pech e
dans les ruisseaux ou frayent les saumons et la
concurrence vive entre les navire s
canadiens et americains
compromettent la viabilite des
ressources .

Par ailleurs, la demande mondial e
pour les produits du poisson et les
fruits de mer continue de grimper .
On s'attend en effet a une croissance
de 20 p . 100 au cours des annees
1990 . Le Canada est Fun des
nombreux pays qui essaien t
d'accroitre l'offre au moyen de
1'aquaculture . Les Etats-Unis, la
Norvege, la Thailande et le
Danemark sont parmi les
intervenants majeurs dans ce nouveau marche et
offrent un meilleur appui strategique a leu r
secteur.

Au Canada, la croissance recente est
impressionnante. La valeur du secteur canadien d e
1'aquaculture est passee de 7 millions de dollars en
1984 a 550 millions de dollars en 1994 . On

s'attend a ce qu'elle atteigne 1,2 milliard de dollar s
d'ici Fan 2000 . Selon Dan Stechey, directeur de l a
Division de 1'aquaculture a Peches et Oceans
Canada, cela se traduirait par la creation d e
7 000 nouveaux emplois en production et en
services directs dans certaines des regions les plu s
affaiblies du Canada . Ce sont les collectivites
cotieres et rurales, ou les perspectives en matiere
de developpement economique sont limitees, qu i
en profiteraient le plus . A Tofino (Colombie -
Britannique), 25 p . 100 de la main-d 'oeuvre total e
travaille deja dans le secteur aquicole. A Charlotte
County (Nouveau-Brunswick), quelque
1 500 emplois annuels et permanents ont et e
crees .

A 1'heure actuelle, la salmoniculture compte pou r
85 p. 100 de la valeur totale de 1'aquaculture, la
truite, 1'huitre, la moule, 1'omble chevalier et l a
palourde composent le reste . Le saumon d'elevage
depasse aujourd'hui le saumon peche quant a l a
valeur marchande, meme s'il ne represente qu e
28 p. 100 du volume total . Dans le cas de l a
truite, de 1'omble chevalier, de 1'huitre et de l a
moule, au moms 85 p. 100 de la valeur totale et
du volume provient des stocks d'elevage . De plus ,
environ 75 p. 100 de la production totale et
20 p. 100 des fournitures et services ont et e

commercialises a 1'etranger en 1991 ,
pour un apport de 245 millions de
dollars dans 1'economie .

Dix autres especes sont consideree s
comme des candidats viables a l a
production commerciale . La morue ,
1'esturgeon, la morue charbonniere ,
le petoncle et la panopea d u
Pacifique offrent beaucoup de
potentiel .

Parmi les nombreux avantage s
concurrentiels du Canada a titre de
producteur aquicole, fl y a
1'importance de 1'habitat marfn e t
d'eau douce, 1'experience et l a

competence en gestion et une solide infrastructur e
scientifique . En raison des innovation s
technologiques continues et de la proximite de s
marches americains et du littoral du Pacifique, l e
secteur affiche un potentiel de croissance enorme .
Dans le cadre de la Strategie federate d e
developpement de 1'aquaculture, coordonnee pa r

La valeur du secteu r
canadien de
l'aquaculture est passee
de 7 millions de
dollars en 1984 a
550 millions de
dollars en 1994. On
s'attend ce qu'elle
atteigne 1,2 milliard
de dollars d'ic i
l'an 2000 .
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Peches et Oceans Canada et en collaboration ave c
des producteurs, des fournisseurs, des formateurs ,
des educateurs, des representants des Premiere s
Nations et des organismes provinciaux,
territoriaux et federaux, on a cerne les element s
essentiels au succes du secteur.

Les contraintes les plus importantes sont d'ordr e
administratif. On considere que la reforme de l a
reglementation et que 1'adoption de politiques d e
soutien coordonnees sont essentielles pour que l e
secteur se developpe avec succes . I1 est urgent
d'avoir acces aux sites de production, a de s
remedes efficaces et stirs en vue d'eliminer les
maladies ainsi qu'a des partenariats ameliorees
entre le secteur et le gouvernement . Parmi les
autres facteurs de reussite juges essentiels, it y a
1'amelioration des efforts de commercialisation, la
coordination et la collaboration au sein du secteur ,
1'acces a 1'investissement et au capital
d'exploitation, la formation, 1'education et l e
developpement des competences de meme qu'un e
meilleure sensibilisation de la population .

Les organismes publics peuvent stimuler la
croissance du secteur et reduire de facs on
importante les delais lies au processu s
d'approbation actuel en cernant de maniere
proactive les sites appropries aux activites
aquicoles .

Valeur ajoutee aux produits de la peche

Les transformateurs du poisson capture et d u
poisson d'elevage sont controntes au defi de
fournir des produits a forte valeur ajoutee . «Nou s
devons modifier 1'approche actuelle du secteur ,
axee sur les volumes, et faire en sorte qu'elle soi t
axee sur la valeur», indique Bernadette Dwyer, d e
la Fogo Island Co-operative Society de Terre-Neuve .

Avant le moratoire de 1992 impose a la peche a l a
morue du Nord, la transformation de la moru e
fraiche et des blocs surgeles vendus aux Etats-Uni s
se traduisait souvent par la perte de 60 p . 100 du
volume de chaque prise . Les parties inutilisees
etaient soit retournees a la mer soit transformee s
en farine de poisson. «Nous n'avons jamais tire
profit des emplois potentiels offerts par nos
ressources naturelles ou des prix qu'il etait possibl e
d'obtenir pour des produits de qualite», ecrivai t
Mme Dwyer dans un document soumis pour l e
present projet.

En raison des 30 000 emplois en suspens dans la
region de 1'Atlantique et du fait qu'au moins l a
moitie d'entre eux n'existeront plus une fois qu e
les stocks de poissons auront ete reconstitues, i t
convient d'examiner tout un eventail de nouvelles
approches . Ce sont notamment celles-ci :

• Developper les capacites de recherche, de
transformation et de commercialisation de s
nouveaux produits halieutiques ;

• Elaborer de nouveaux produits marins a
des fins biomedicales et alimentaires ;

• Utiliser les technologies de 1'informatio n
pour surveiller et reconstituer les stock s
naturels ;

• Restaurer et ameliorer 1'habitat des poissons
et de la faune ;

• Nettoyer les rivieres, les estuaires et le s
bassins hydrographiques ;

• Evaluer le potentiel commercial et
developper de nouvelles utilisations de s
especes sous-utilisees ;

• Elaborer de nouvelles technologies d e
traitement et de nouveaux produits a bas e
de dechets de poissons et de fruits de mer;

• Former les pecheurs a l'utilisation de leurs
bateaux et des quais a des fins touristiques ;

• Reperer et recuperer les filets ;

• Cerner les nouveaux debouches dans le
cadre d'une peche diversifiee; et

• Exporter de nouvelles methodes ,
technologies et competences vers d'autres
regions de peche en crise .

«Nous devrions faire avec le poisson ce que les
freres McCain ont fait avec la pomme de terre>> ,
declarait un des participants a la reunion su r

Nous n'avons jamais tire profit des emplois
potentiels offerts par nos ressources naturelles
ou des prix qu'il etait possible d'obtenir pou r
des produits de qualite»

Bernadette Dwyer, Fogo Island Co-operative Society

(Terre-Neuve)
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AgPro Grain Inc., une filiale en propriete exclusive de la Saskatchewan Wheat Pool vient de creer,
sur le lac Diefenbaker (Saskatchewan), un des plus grands centres de truiticulture au Canada .
Deja dans sa troisieme annee d'exploitation, AgPro s'attend a un chiffre d'affaires de plus de u n
million de dollars en 1994 . Bien que les grossistes de 1'Est du Canada representent actuellement l e
seul debouche commercial, AgPro prevoit entrer dans les marches japonais et d'outre-mer a
mesure que la production augmentera. AgPro est en train de diversifier sa gamme de produits e t
elle a commence a elever du saumon de l'Atlantique et de 1'omble chevalier.

1'emploi et le developpement durable . Pour cela, i t
nous faut une meilleure comprehension de s
ressources, des bassins hydrographiques et un e
peche cotiere en meilleure sante, des techniques
de recolte plus appropriees, une transformation
plus efficace et a valeur ajoutee ainsi qu'une
commercialisation amelioree des produits de l a
peche.

La reglementation actuelle e n
matiere d'inspection des aliments ,
qui interdit pratiquement la
combinaison du poisson et de l a
viande en un produit alimentaire
fini, est rune des obstacles a la
transformation a forte valeur
ajoutee . Les gombos, les paellas et
d'autres produits specialises a
forte valeur ajoutee ne constituent
pas encore une option viable pou r
les transformateurs secondaires .
La reglementation fondee sur des categories
d'aliments depassees et celle qui decourage l a
construction de petites usines de transformatio n
secondaire representent d'autres obstacles .

Des efforts concertos en vue d'etudier le potentie l
des especes sous-exploitees, de l'utilisation des
parties rejetees du poisson et des marches a
creneaux non exploites pourraient se traduire par
des debouches economiques .et des emplois .
L'huitre, par exemple, indicateur important de
1'etat de sante des estuaires, ne contient pas d e
cholesterol . Sa commercialisation comme produit
overt)), dont la consommation est benefique tant
aux collectivites de pecheurs qu'a la sante de s
consommateurs, pourrait en faire un hors -
d'oeuvre recherche .

L'etude plus poussee de nouveaux debouche s
commerciaux a 1'echelle nationale et

internationale ainsi que dans les collectivites
ethniques dont le regime alimentaire repos e
beaucoup sur les proteines de poisson, pourrait s e
traduire par des retombees importantes . Les
sauces, les soupes et les repas prepares ne sont qu e
quelques-uns des debouches possibles . Le s
marches des produits biomedicaux ,
pharmaceutiques et de beaute representent
d'autres debouches prometteurs pour les produit s

marins .

L'expertise canadienne en
cartographie marine, e n
developpement de materiel et e n
techniques de peche pourrai t
egalement beneficier d'un e
exportation plus avantageuse . Les
ventes d'equipement et les service s
d'experts-conseils pourraient etre
beaucoup plus lucratifs qu'ils n e
le sont a l'heure actuelle .

Les connaissances acquises dans le cadre de l a
restauration des bassins hydrographiques et des
fonds marins ainsi que de la reconstitution de s
stocks de poissons pourraient se reveler le produit
le plus commercialisable de tous . L'epuisement et

Les connaissances acquises dans le cadre de la
restauration des bassins hydrographiques et des

fonds marins ainsi que de la reconstitution des
stocks de poissons pourraient se reveler le
produit le plus commercialisable de tous .
L'epuisement et la degradation des peches
interieures, cotieres et maritimes a l'echelle
mondiale assurent pratiquement un march e
pour les strategies, les technologies et le s
pratiques de gestion en matiere de restauration .

«Nous devrions faire avec
le poisson ce que les freres
McCain ont fait avec la
pomme de terre .>>

Vernon Thomas, Universite de

Guelp h
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la degradation des peches interieures, cotieres e t
maritimes a 1'echelle mondiale assurent
pratiquement un marche pour les strategies, le s
technologies et les pratiques de gestion en matiere
de restauration. En reglant ses propres problemes ,
le Canada pourrait devenir un chef de file
mondial en expertise de restauration .

La revitalisation de 1'agriculture

Le secteur canadien de 1'agriculture represente un
chiffre d'affaires annuel de 50 milliards de dollar s
et emploie directement ou indirectement
14 p . 100 de la main-d'oeuvre nationale . I l
compte 293 000 exploitations qui donnent de
1'emploi a 450 000 personnes en production
primaire et a 1,5 million dans les domaines
connexes .de 1'approvisionnement, de l a
transformation, de la distribution et du commerce
de detail . Habitues au travail saisonnier et au
double emploi, les agriculteurs sont peut-etr e
mieux prepares que les autres Canadiens au x
structures d'emploi de plus en plus souples .

Les subventions et les politiques agricoles visant a
raffermir le secteur ont donne lieu a des methodes
de production plus energivores et davantage axee s
sur les produits chimiques qui, a leur tour, se son t
traduites par 1'erosion et la degradation des sols et
ont contribue a la contamination et a
1'appauvrissement des eaux superficielles et des
nappes phreatiques. Chaque annee, 300 millions
de tonnes de terre vegetale sont perdues dans le s
Prairies en raison de 1'erosion . Les matieres
organiques sont detruites 10 fois plus vite qu'elles

ne sont produites . Les coats associes a la culture
des terres marginales, a la monoculture, a
1'irrigation et au travail du sol excessifs se chiffren t
a beaucoup plus de un milliard de dollars pa r
annee . Et personne ne paie la facture directement .

Il est parfois difficile de preconiser des politique s
rationnelles dans un secteur ou les marches sont
biaises par des subventions internationale s
totalisant 300 milliards de dollars par annee .
Mais, comme les gens d'affaires ou les biologiste s
peuvent le confirmer, la consommation et l a
degradation du capital physique est suicidaire a
long terme . Une meilleure gestion des ressources
et une planification environnementale plus
adequate, de nouvelles methodes de lutt e
antiparasitaire et de travail du sol ainsi que le
recours aux technologies de 1'information afin d e
surveiller les tendances des marches
internationaux et de s'y adapter rapidement son t
en voie de devenir les assises des exploitation s
agricoles rentables .

Le retablissement de 1'integrite environnementale ,
de la prosperite economique et des perspective s
d'emploi dans les regions agricoles exige toute un e
gamme d'actions a plusieurs niveaux . En voic i
quelques-unes :

• Evaluer le potentiel des especes sous-
utilisees ;

• Evaluer les debouches dans les nouveaux
marches a creneaux ;

A la Saskatchewan Wheat Pool, la diversification des cultures et la transformation a valeur ajoutee
ont une longue histoire . Tout a commence par l'acquisition du journal Western Producer pendan t
la grande depression . Aujourd'hui, la Saskatchewan Wheat Pool est engagee dans toute un e
gamme d'activites commerciales complementaires . La propriete partielle de Robin's Donuts e t
d'une serie d'etablissements de produits alimentaires fins et de boulangeries cree des marches pour
les produits du ble et de 1'elevage . La Bioriginal Food and Sciences Corporation, par exemple, es t
un point de vente d'aliments sains ainsi que de cereales et de legumes biologiques .

Une truiticulture et un engagement actif dans un parc biotechnologique font de la Saskatchewan
un centre important pour les nouvelles activites de recherche et de developpement . La Pound-
Maker Agventures Ltd, parc d'engraissement et installation de production d'ethanol dont l a
Saskatchewan Wheat Pool est co-proprietaire, achete des cereales et de la paille pour produire d e
1'ethanol et nourrir lebetail a partir des restes . Les recettes et les reductions des coats de transpor t
et de manutention du grain sont superieures de 1,3 million de dollars par annee aux subvention s
qu'elle recoit .
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Partage communautaire de l'agriculture

Pratique au Japon et en Europe de 1 'Ouest depuis 1965, le partage communautaire de 1agricultur e
(PCA) est un moyen de creer des marches de detail pour les agriculteurs . Le principe du PCA est
que 1agriculteur est paye a 1 ' avance pour tous les legumes et autres produits agricoles qui seron t
limes au cours de fete . Les paiements sont recus au printemps, soit au moment ou le producteur a l e
plus besoin de financement pour ensemencer et mener a bien sa culture.

Il existe actuellement 200 exploitations de PCA en Amerique du Nord . Depuis 1992, trente ont et e
creees dans les Prairies canadiennes .

Lune des raisons de la popularite du PCA est qu'une proportion grandissante des consommateurs
urbains mettent en question la qualite des aliments qu'ils consomment et recherchent des aliments
biologiques ou produits selon des methodes exigeant peu d'intrants . Bon nombre de ces
consommateurs sont egalement interesses par la preservation des exploitations familiales, aimeraien t
avoir la chance d'amener leurs enfants sur une ferme en pleine activite et sont prets donner quelque s
heures pendant fete, a titre de benevoles, afin d'aider a la culture, a la recolte et a la livraison des
legumes et autres produits agricoles .

En eliminant le transport sur grandes distances, la production locale reduit de facon etonnante l a
consommation d'energie . La majorite des exploitations du PCA essaient egalement de reduire l e
volume des dechets d'emballages en effectuant la livraison de leurs produits clans des bacs a recyclage
bleus ou en demandant aux families participantes de venir chercher leur part hebdomadaire d e
legumes avec leurs propres sacs . Les methodes peu exigeantes en termer d'intrants et les methodes d e
production biologique reduisent ou eliminent 1'utilisation des pesticides . Beaucoup d'agriculteurs d u
PCA reduisent ou eliminent les besoins en engrais chimiques par l'utilisation du compost, d u
fumier, du melilot ou des legumineuses comme elements nutritifs du sol .

Le Central American Agricultural Group de Landmark (Manitoba) se compose de cinq refugie s
d 'Amerique centrale qui etaient agriculteurs dans leur pays . A la suite d'une premiere annee de
succes, la Central American Agricultural Group a commence a produire des legumes pour enviro n
250 families . Les agriculteurs, anciens beneficiaires de 1'aide sociale a Winnipeg, visent
1'autosuffisance . Les agriculteurs locaux ont encourage le projet en offrant des terres et des logement s
a prix raisonnables . Les eglises locales, les groupes communautaires ainsi que les gouvernement s
federal et provincial ont vu les avantages evidents et ont fortement appuye le projet.

La majorite des fermes du PCA sont des exploitations familiales creees par 1'expansion d'un jardi n
maraicher ou la diversification d'une exploitation existante . Beaucoup d'entre elles fournissent une
vaste gamme d'aliments produits localement, comme des fines herbes, de la volaille, du boeuf, d u
porc, du miel et des petits fruits . D'autres produits a valeur ajoutee, tels la farine biologique, le pai n
frais, les confitures et les gelees, le vinaigre a base d'herbes, le cidre de pomme et les herbes et epice s
deshydratees, peuvent etre commercialises par 1'entremise d'une ferme du PCA . Des cours de mis e
en conserve et de congelation des legumes, de boulangerie et de patisserie ainsi que d e
deshydratation des fines herbes offerts par les eglises et les centres communautaires peuvent etre une
autre source de revenus pour les exploitations du PCA .

Des exploitations du PCA bien etablies au Canada et aux Etats-Unis reussissent a generer de s
revenus plus eleves et a titre moins dependantes du gouvernement . Des comites directeurs urbains
travaillent de concert avec les agriculteurs afin d'etablir un budget d'exploitation fonde sur l e
nombre de parts et sur les prix . «Selon les exploitants du PCA qui ont 1'experience d'un tel processu s
budgetaire, les salaires entre 20 000 $ et 30 000 $ pour 100 a 150 membres a part entiere et pour
14 a 16 semaines de livraison ne sont pas rarest, d'affirmer Irwin Allerdings de l'Administration du
retablissement agricole des Prairies dans un document prepare pour le present projet .
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• Elaborer des strategies visant a ajouter de l a
valeur aux produits agricoles ;

▪ Remplacer des produits importes par de s
produits locaux ;

• Adopter de nouvelles
pratiques culturales qu i
protegent les ressources en
sols et en eau et qui
retablissent l'habitat
faunique ;

• Revitaliser les collectivite s
agricoles grace a de nouvelles
entreprises, a des installations
recreatives, culturelles et
educatives ;

▪ Annuler les subventions au
transport et les autres moyen s
de dissuasion a la
transformation sur place de s
produits agricoles ;

• Fournir une infrastructure d e
telecommunications adequate afin d e
surveiller les fluctuations des prix, le s
marches et les ententes commerciales et de
s'y adapter rapidement ; e t

▪ Mener des recherches sur de nouveaux
debouches en alimentation, en
combustibles et dans les
marches industriels pour les
produits agricoles.

Une fawn de donner un nouveau
souffle au secteur agricole et de
stimuler la creation d'emplois
consiste a produire eta transforme r
nous-memes certains des fruits, de s
legumes et des autres produits
alimentaires que nous importons a
1'heure actuelle . Selon Doug
'Waterer, specialiste des culture s
legumieres a l'universite de l a
Saskatchewan a Saskatoon, l e
marche du frais pour les legumes e t
les petits fruits dans les Prairies est
evalue a environ 150 millions de dollars pa r
annee . Meme si les agriculteurs de la
Saskatchewan peuvent produire avec une relative
abondance 21 des legumes les plus consommes, au

moins 85 p . 100 de la consommation des fruits e t
des legumes provient de regions eloignees comm e
la Californie ou la Floride . Il existe un potentie l
semblable partout au Canada . La hausse de la

consommation de fruits et de
legumes et la demande croissante d e
produits frais et biologiques
pourraient a la fois stimuler les
venter clans le marche interieur e t
reduire les coats et l'incidenc e
environnementale du transport a
grande distance .

Le fait de her la consommatio n
interieure a la production agricole
locale et sans danger pour
l'environnement peut fair e
augmenter les revenus des
agriculteurs, reduire les subvention s
gouvernementales, multiplier les
possibilites de diversification et aide r
a creer des liens plus etroits entre le s
citadins et les collectivites rurales .

La gestion et le recyclage des materiaux

Les Canadiens produisent environ deux fois plu s
de dechets par personne que les Francais, le s
Allemands ou les Italiens . L'energie et les sites
d'enfouissement peu coateux ont rendu abordabl e
une economie fortement axee sur les materiaux .
Une sensibilite accrue a regard des coat s

d'extraction, de transport, d e
transformation, de
conditionnement, de distribution ,
de consommation et d'eliminatio n
d'une vaste gamme de produits e t
de materiaux a recemment stimul e
l ' interet pour les projets de
reduction, de reutilisation et de
recyclage . La reformulation du
produit, soit la strategie la plus
efficace de reduction des dechets ,
commence tout juste a titre
envisagee serieusement par des
intervenants des secteurs prive e t
public .

Les programmes de reutilisation et
de recyclage donnent plus de travail et utilisen t
moins de ressources que les methodes d e
production et d'elimination traditionnelles . Leurs
coats varient enormement, soit en fonction du

Une facon de donne r
un nouveau sou e au
secteur agricole et de
stimuler la creation
d'emplois consiste a
produire et a
transformer nous-
memes certains des
fruits, des legumes et
des autres produits
alimentaires que nous
importons a l'heure
actuelle .

La main-d'oeuvre
relativement pe u
specialisee requise pou r
les activites de collecte
et de tri permet
d'integrer les personnes
ayant des difficult-es
d'employabilite. Les
salaires verses viennen t
souvent remplacer la
dependance a l'egard
de [aide sociale.
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La Edmonton Recycling Society

En ne vendant que les materiaux les plus propres et de la meilleure qualite qui soit, la Edmonto n
Recycling Society (ERS) aide a developper des marches pour les materiaux recuperes. Une telle
strategie a mene a de nouveaux investissements encore plus importants clans la transformation d u
verre, des metaux, du papier et du plastique . Plus d'une douzaine d'entreprises situees a Edmonton
et clans la region avoisinante fabriquent actuellement des produits a partir de materiaux recycles
comme matiere premiere .

Cree en 1988, 1'organisme sans but lucratif fait la collecte de produits recyclables aupres d e
67 000 foyers de la partie nord de la ville . Au debut, 85 p . 100 des materiaux recueillis etaien t
vendus a des clients de 1'Inde, de Taiwan, de la Col-6e, du Japon et de 1'Europe . Aujourd'hui,
85 p . 100 des materiaux sont vendus clans 1'Ouest canadien et rien n'est vendu a l'etranger. Des
emplois locaux ont ete crees clans Ies domaines du desencrage du papier journal et des revues, de l a
production de classeurs a anneaux, de tissus et de planches a partir de dechets de plastique, ainsi qu e
dans la conception et la fabrication de nouveaux camions de collecte .

On ajoute une si grande valeur aux rebuts que, selon Cornelius Guenter, directeur de ERS, <<la -
valeur de revente des materiaux fabriques a partir de rebuts recycles equivaut a environ sept a dix
fois celle des produits recyclables recueillis par la Societe . C'est pourquoi l'incidence economique d e
ERS dans l'Ouest canadien se chiffre a quelque 4,5 millions de dollars par annee, au-del . de se s
propres activites . »

ERS s'est egalement engagee a embaucher des personnes desavantagees physiquement o u
mentalement ou dont le dossier d'emploi n'est pas tres bon . Le quart des 70 employes de ERS son t
fortement desavantages en matiere d'emploi, si bien qu'ils seraient autrement prestataires de 1'aid e
sociale . La duree moyenne d'emploi est de 27 mois . Presentement dans sa sixieme annee
d'exploitation, ERS a offert de la formation professionnelle et des cours d'apprentissage d e
1'autonomie fonctionnelle a plus de 500 personnes.

On a retenu les services d'une importante societe de consultation en gestion afin d'orienter l a
Societe et de raider dans la preparation d'un ensemble de politiques adaptees en matiere de
personnel. Les salaires varient entre 6 $ et 16 $ 1'heure. Une gamme complete d'avantages sociaux
ainsi que des vetements de protection sont offerts sans frail aux employes et les conges de maladi e
inutilises sont rembourses integralement . «Cette pratique tres populaire a permis de faire en sorte
que les conga de maladie ne soient pas mal utilises, de reduire les coats du temps supplementaire et
de remettre une prime bien meritee a plus de la moitie des employes)), affirme M . Guenter .

La formation, les services de consultation, la presence des employes au conseil d'administration ains i
que 1'equipement de transformation special concu et fabrique a l'interne illustrent 1'engagement d e
la Societe a regard de ses employes . Les programmes d'encouragement et de primes de rendement e t
de qualite sont tres nombreux mais ils ne sont pas fondes sur des criteres de competition . Lors d'un
barbecue mensuel, on fait tirer des certificats-cadeaux pour un diner dans un restaurant chic ains i
que des billets pour les parties des Oilers et des Eskimos . D'autres genres de primes sont souvent
remises a la suite d'une periode de fort volume, comme apt-es les fetes .

«Mais ERS n'est pas une oeuvre de charite financee par les deniers publics . Entre 1989 et 1993, ell e
a remis plus d'un demi million de dollars d'excedents d'exploitation a la ville d'Edmonton, dont
presque la moitie provient des excedents de 1'annee derniere settlement. Au cours des deux derniere s
annees, la Societe a volontairement reduit ses honoraires de contrat de 12 p . 100», ecrit M . Guenter
dans un document prepare pour le present projet. Situe dans un vieil hangar de tramways dans l e
Nord-Est du centre-ville, ERS verse un Toyer de 120 000 $ par annee a la ville pour un batiment qui
est demeure vacant pendant cinq ans et qui a coate 65 000 $ par annee en chauffage et entretien .
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programme lui-meme et selon que les coat s
associes a la non-elimination eta la non-pollutio n
sont pris en compte ou non dans les calculs . La
main-d'oeuvre relativement peu specialisee requis e
pour les activites de collecte et de tri permet auss i
d'integrer les personnel ayant des difficultes
d'employabilite. Les salaires verses viennen t
souvent remplacer la dependance a regard d e
1'aide sociale .

Au cours des quelques dernieres annees, l a
croissance rapide des programmes residentiels de
recyclage s'est traduite par une augmentatio n
phenomenale de la collecte de materiaux d e
recuperation . Dans de nombreuses regions ,
cependant, 1'amenagement des infrastructures d e
transformation n'a pas suivi le
rythme, provoquant une saturation
des marches et une baisse des prix
des materiaux recuperes .

Potentiel inexploite

Bien que le traitement et la
transformation des materiau x
recyclables aient augmente au cours
des cinq dernieres annees, un
enorme potentiel demeure
inexploite . Jusqu'a maintenant, l a
plus grande partie des efforts d e
recyclage a porte sur les emballages
des produits de consommation . Les residu s
industriels, les dechets de demolition et d e
construction, les contenants de distribution a u
detail, les meubles, les electromenagers et les
vehicules sont tous des sources importantes de
materiaux non utilises .

Les Bourses de rebuts, qu i
fonctionnent a partir de babillards
electroniques, peuvent aider le s
producteurs de dechets a entrer en
communication avec des client s
interesses a utiliser leurs rebuts . Le s
codes du batiment qui exigen t
1'utilisation d'un pourcentage
minimal de materiaux recycles creen t
des marches pour de nouveaux
produits et maintiennent une partie
importante du flux de dechets hors des site s
d'enfouissement de plus en plus rares . Les
objectifs de recyclage fixes par la loi pour divers
produits, comme ceux que Yon a adoptes en

Allemagne pour les vehicules automobiles et le s
ordinateurs, creent de nouveaux emplois en
conception et en demontage .

Les residus alimentaires des maisons, des
restaurants et des usines de transformatio n
peuvent nourrir les pores et, s'ils sont compostes ,
'are retournes dans le sol sous forme de
nutriments . Les effets escomptes sont la creatio n
de nouveaux emplois en compostage et e n
amenagement paysager.

Les programmes d'approvisionnement des secteur s
prive et public peuvent stimuler la demande de
produits fabriques a partir de materiaux recycles .
Les gouvernements de 1'Ontario et de l a

Colombie-Britannique commencen t
a rechercher activement la peinture ,
le papier et les fournitures d e
bureau recycles . Le potentiel de
creation d'emplois et de marches ,
tout en reduisant le flux de s
dechets, est enorme .

Des efforts accrus de recyclage se
traduiraient par des economie s
d'energie et de materiaux, par la
reduction de la pollution de fair e t
de 1'eau et par 1'amelioration de s
perspectives locales d'emploi dan s
une vaste gamme de competences .

Le developpement durable est synonyme d e
reussite economique, environnementale et sociale .

A long terme, les strategies de gestion des dechet s
seront vraisemblablement axees sur la reductio n

du volume de materiaux elimines
plutot que sur le recyclage des
rebuts . En faisant assumer la
responsabilite financiere de la
reduction et du recyclage de s
dechets aux fabricants de produits
de consommation, aux fournisseurs
de materiaux de conditionnement e t
aux detaillants, l'Allemagne es t
devenue le premier pays de 1'OCDE
a enregistrer une baisse de l a
production de dechets par habitant .
Dans ce pays, une vaste gamme d e

produits plus dangereux, comme les piles, 1'huil e
usee, les electromenagers et les automobiles, son t
de plus en plus retournes a leurs fabricants afi n
d'etre traites et elimines adequatement .

A long terme, les
strategies de gestion des
dechets seron t
vraisemblablement
axees sur la reductio n
du volume de
materiaux elimines
plutot que sur le
recyclage des rebuts.

Les producteurs son t
peu incites a reduire
l'emballage ou a
reprendre leurs rebuts
lorsque le secteu r
public assume les costs
de recyclage et
d'elimination .
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Les producteurs sont peu incites a reduire
1'emballage ou a reprendre leurs rebuts lorsque l e
secteur public assume les coats de recyclage et
d'elimination . Au Canada, les protocoles relatifs a
1'emballage, les tout premiers efforts d e
recuperation de la vieille peinture, de 1'huile usee
et d'autres dechets dangereux, 1'accreditation Eco -
Logo pour certains produits recycles, de mem e
qu'un interet grandissant pour les politique s
d'approvisionnement en certains produits recycle s
commencent tout juste a avoir une incidence su r
les marches du recyclage . L'elargissement et l e
renforcement de tels projets pourraient creer de s
emplois, stimuler le lancement de nouvelles
entreprises et offrir des possibilites d e
commercialisation a l'echelle internationale .
Chaque annee, le gouvernement federal achete a
lui seul pour plus de 9 milliards de dollars de
produits de consommation, commerciaux e t
industriels . Ses politiques d'approvisionnemen t
pourraient stimuler de maniere importante l a
demande de produits «verts», surtout si de telles
politiques etaient egalement adoptees par ceux qu i
recoivent du financement gouvernemental .

Les technologies environnementale s

Le secteur de 1'environnement est compose d'un e
multitude de petites entreprises qui nettoient le s
degats causes a 1'environnement, qui
font la collecte et le traitement
d'une variete de rebuts, qu i
surveillent le rendement de
1'environnement et qui
commercialisent des technologies
permettant de reduire les emissions .
Avec un chiffre d'affaires annuel de
10 milliards de dollars e t
70 000 employes, le secteur est deja
important et it devrait continue r
d'afficher un taux de croissance
superieure a 10 p . 100 .

De nouveaux reglements et effort s
de nettoyage, ici comme ailleurs ,
alimentent une telle expansion . On
prevoit que le marche internationa l
depassera le cap des 600 milliards de dollars d'ic i
ran 2000. Par contre, une penurie de techniciens
specialises, un manque de competences en gestio n
et une forte dependance a regard de technologie s
elaborees a 1'etranger menacent de saper le succe s
des entreprises canadiennes .

L'evolution rapide des technologies et de l a
reglementation exige une grande souplesse dans l e
secteur. Des associations professionnelles, creee s
recemment, aident les entreprises membres a
cerner les changements eta mieux. coordonner
leurs efforts, surtout clans les marches
d'exportation . Trois centres de technologie s
environnementales, parraines conjointement pa r
Environnement Canada et Industrie Canada, on t
egalement pour but d'aider le secteur . Leur
mandat est de surveiller la reglementation, d e
reduire les coats de commercialisation ,
d'ameliorer le dialogue avec les clients industriel s
et d'accroitre Farces aux capitaux . Its offrent des
services techniques, de 1'aide en matiere d e
reglementation, des conseils financiers et de s
conseils commerciaux d'ordre general .

Meme s'il est relativement jeune et en plein e
evolution, le secteur des technologies
environnementales beneficiera certainement d e
1'interet general accru en matiere de protection d e
1'environnement dans tous les domaines d e
1'economie . L'aspect recherche et surveillance
prendra sans aucun doute de 1'importance .
L'elaboration et la commercialisation des
techniques de rehabilitation, de controle et d e
reduction de la pollution sont vouees a un e

croissance rapide, surtout en raison
de 1'explosion des marches clans les
pays en developpement et dans le s
economies de 1'Europe centrale et de
1'Europe de 1'Est .

La gestion des dechets solides e t
dangereux, la rehabilitation des site s
contamines, 1'amelioration des
technologies d'epuration et de
traitement des eaux et les controle s
efficaces des emissions sont
aujourd'hui des marches actifs et e n
pleine croissance dans les pays
industrialises . Au Canada, les
depenses en matiere de gestion de s
dechets et de traitement des eaux
usees representent 75 p . 100 du
marche. Un grand nombre de pays

en developpement accusent un net retard et
commencent a peine a elaborer leurs propre s
strategies de protection de 1'environnement .

La concurrence internationale pour de tels
marches est feroce; le Japon, 1'Allemagne et le s

Meme s'il est
relativement jeune e t
en pleine evolution, le
secteur des technologies
en vironnementales
beneficiera
certainement de
l'interet general accru
en matiere de
protection de
l'environnement clans
tous les domaines de
l'economie .
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Etats-Unis en sont les chefs de file . S'appuyant sur
une base solide, le Japon a elabore un plan d e
100 ans afin de devenir le leader mondial dans
tous les aspects de 1'environnement . Au Canada ,
par contre, seulement 15 a 20 p . 100
des entreprises du secteur d e
1'environnement sont presentement
dans le marche d'exportation ou
sont pretes a y entrer. Le deficit
commercial du materie l
environnemental est evalue a
900 millions de dollars par annee .

A plus long terme, la nature d u
secteur des technologies
environnementales connaitra
sarement un changement majeur. A
mesure que la prevention de la
pollution et que les produits et
services qui consomment moin s
d'energie prendront plu s
d'importance dans le marche, 1'expertis e
environnementale portera davantage sur les etapes
de conception des produits et des procedes d e
fabrication plutot que sur le nettoyage .

Formation

Les programmes d'enseignement en sciences, e n
ingenierie, en gestion, en conservation et en
restauration de 1'environnement son t
particulierement adaptes aux jeunes, c'est-a-dir e
au segment de la population le plus interesse et l e
plus preoccupe par 1'etat de 1'environnement. Les
National Youth Training for Environmenta l
Industries et le Green Youth Corps sont des outil s
de formation prometteurs . Le Landcare and
Environmental Action Program for Unemploye d
Youth de 1'Australie, decrit dans le document
soumis par Alan Law et Trish Williamson, est un e
approche qui pourrait fonctionner au Canada. Un
grand nombre de programmes de restauratio n
environnementale offrent un potentiel de creatio n
d'emplois pour les personnes desavantagees d e
notre societe .

Une «ecole de maintien environnemental» pour
les personnes sans emploi permettrait aux gens d e
tous les secteurs d'ameliorer leurs competences
tout en apprenant de nouvelles methodes d e
travail qui pourraient etre utiles dans de nouveau x
postes . Le concept est d'application universelle et

il a ete adopte par Energy Pathways a Ottawa dans
le perfectionnement des competences techniques .

Les specialistes des ressources humaine s
considerent comme hautement prioritaire la

communication plus efficace au x
educateurs et aux formateurs de s
besoins changeants du secteur de s
technologies environnementales . I l
existe presentement une penuri e
d'hydrogeologistes, de toxicologues ,
de juristes et de scientifique s
chevronnes .

Les programmes d'initiation aux
questions environnementales et le s
cours d'appoint destines au x
educateurs permettraient a ce s
derniers de presenter a leurs
etudiants les possibilites de carrier e
clans les domaines de la protection

et de la restauration de 1'environnement . Outre les
connaissances techniques, il existe un besoin
urgent de personnes formees a la resolution de
problemes complexes et a la creativit e
constructive . Le recours a une approche plu s
globale et interdisciplinaire afin d'atteindre des
solutions elegantes repose sur des gens qui
peuvent faire le lien entre les talents et le s
competences de plusieurs personnes .

La conception de villes econergetiques e t
conviviales

Le choix d'immeubles d'importance architectural e
dans les milieux urbains comme sites d e
demonstration des conceptions et des technologie s
nouvelles du batiment pourrait se traduire pa r
toute une gamme de retombees positives. Les gens
d'affaires et les particuliers pourraient etre attires
par les centres-villes comme lieux de vie et d e
travail . Les efforts de densification reduisent le s
coats et les problemes environnementaux lies a
1'accroissement des infrastructures et au transpor t
associes a la vie en banlieue et permettent au x
commercants et aux fournisseurs de services de s
centres-villes d'augmenter leurs revenus .
L'accroissement de 1'activite urbaine a tendance a
reduire les taux de criminalite . En plantant de s
arbres, en transformant les aires de stationnement
en terrains de jeux, en pares et en jardin s
collectifs, et en construisant des jardins sur le s

Les specialistes des
ressources humaines
considerent comm e
hautement prioritaire
la communicatio n
plus efficace aux
educateurs et aux
formateurs des besoins
changeants du secteu r
des technologies
environnementales .
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toits et des terrasses, le voisinage devient plus
attrayant pour ses habitants et les consommateurs .

Les differentes commodites etant plus proches d e
leur residence, les gens deviennent moin s
dependants des automobiles, qui sont
encombrantes, polluantes et energivores . Les gens
peuvent faire leurs courses a pied ou a bicyclette ,
ce qui ameliore leur sante et permet d'etablir de s
contacts sociaux avec leurs voisins et le s
commercants . Les centres urbains vivants offrent
de meilleures perspectives d'emploi, plus proche s
des lieux de residence .
(Voir le document d e
Sue Zielinski intitul e
Transporting Ourselves to
Sustainable Economic
Growth pour plu s
d'information sur ce
sujet) .

Une telle approche a
donne un second souffle
a plusieurs ville s
europeennes et a
ressuscite certaines ville s
canadiennes comm e
Toronto et Vancouver.
On s'attend a ce que le
phenomene se reproduis e
dans des centres urbains
partout en Amerique du
Nord. De nouveaux ensembles residentiel s
commencent aussi a revenir vers ces valeurs
traditionnelles . Actuellement en construction, le
Montgomery Village pres d'Orangeville (Ontario )
et le Village of Morrison a Oakville affichent tou s
deux des voisinages a forte densite, des maisons e n
bordure des rues, des aires de stationnemen t
derriere les maisons et une configuration e n
quadrilateres . Ce qui rend les propriete s
attrayantes, ce sont les bureaux a la maison, l e
raccordement par cables a fibres optiques a des
reseaux interactifs de donnees, de videos et de

transmission vocale, les epiceries de quartier et le s
petits bureaux ainsi qu'une densite de populatio n
suffisante pour beneficier de services de transport
en commun .

Des parcs boises, des sentiers pedestres e n
bordures de ruisseaux et des reseaux de drainag e
naturels formes de zones humides et des jardin s
rendront ces voisinages a forte densite plus averts »
que certaines banlieues a proximite . La
<<configuration du ver mort», composee
typiquement de grandes maisons et de garages

enormes dans des
croissants et des impasses,
oblige les residents a
utiliser leur voiture . Un
grand nombre de
personnes commencent a
opter pour le transport e n
commun et a faire leurs
courses a pied plutot qu e
de perdre du temps et de
1'argent dans la
circulation .

Les codes du batiment, les
normes de construction e t
les reglements de zonage
sont des obstacles
importants aux nouvelles
conceptions des
immeubles et des

quartiers . Le stationnement le long des trottoirs e t
les epiceries de quartier, par exemple, sont
presentement interdits dans plusieurs zones
residentielles . Les installations de traitement des
eaux usees peuvent devenir excessives s i
1'utilisation et le drainage de 1'eau sont reduits pa r
des appareils a faible debit, des grands espaces
verts et des zones humides integrees . Les codes du
batiment axes sur les specifications plutot que su r
le rendement Orient souvent 1'adoption de
nouvelles technologies plus econergetiques .

Ce qui rend les proprietes attrayantes, ce sont
les bureaux a la maison, le raccordement par
cables a fibres optiques a des reseaux
interactifs de donnees, de videos et de
transmission vocale, les epiceries de quartie r
et les petits bureaux ainsi qu'une densite de
population suffisante pour beneficier de
services de transport en commun .

Des parcs boises, des sentiers pedestres en
bordures de ruisseaux et des reseaux d e
drainage naturels formes de zones humides e t
des jardins rendront ces voisinages a forte
densite plus averts» que certaines banlieues a
proximite.
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NOUVELLES APPROCHES AU DEVELOPPEMENT

La promotion de la synergie par l e
developpement economique des
collectivites
En adaptant leurs politiques de developpemen t
economique aux besoins locaux et en adoptant de s
roles de facilitateur et de partenaire, les
gouvernements pourraient travailler en plus etroit e
collaboration avec les organismes de
developpement economique des collectivites . Le
but du developpement economique de s
collectivites est d'accroitre les liens entre le s
activites locales et de reduire les pertes . La
strategie consiste a realiser plusieurs objectifs, a
faire participer et a habiliter le plus de gens

possibles eta renforcer la competitivite
economique . La creation d'alliances afin de
mobiliser les gens, les ressources financieres e t
1'expertise technique en sont les outils .

Les strategies de developpement economique des
collectivites reposent sur la necessite de renforcer
des systemes complets, pas seulement de s
composantes isolees . Elles encouragent la
collaboration et les rapports mutuellement
benefiques entre les interets prives, publics e t
communautaires . Les activites de developpement
des collectivites qui reussissent reposent sur une
approche multifonctionnelle et sont axees sur un
developpement qui habilite les collectivites et les

Ecotrust

A Willapa Bay clans la region sud-ouest de 1'Etat de Washington, Ecotrust marie les concepts du
developpement economique et de la restauration de 1 'environnement . Presentement dans s a
troisieme annee d'un plan de 1 000 ans (soit la dui-6e de vie de 1'espece la plus Agee du bassi n
hydrographique), Ecotrust essaie de renforcer les entrepreneurs locaux dont les activites seron t
benefiques a 1 'environnement, a 1 'economie et a la collectivite .

Willapa Bay est 1'estuaire geant le plus propre des Etats-Unis . L' economie regionale a
traditionnellement ete fondee sur 1 'exploitation forestiere . Les entreprises que Ecotrust a chois i
d'aider dans le renouvellement de 1 'economie et de 1'environnement exploitent et retablissent les
ressources traditionnelles .

Une entreprise est presentement en train de reconstituer la population d 'esturgeons et de creer
une industrie du Poisson et du caviar viable avec une espece qui se nourrit des principau x
competiteurs des hutares et des coques . Deux entreprises de fabrication de panneaux et de meuble s
en bois d'aulne, une essence de recru autrefois consideree comme de la mauvaise herbe, ont ete
mises sur pied . L'amenagement d'un parc industriel ecologique est en preparation mais ne sera pas
entrepris avant que les especes se trouvant sur le terrain de 700 acres n'aient fait I 'objet d'un
inventaire. La reussite sera mesuree en fonction des benefices et de la capacite a retenir la famill e
de castors qui y vit. Toutes les entreprises du programme Ecotrust versent 1 p . 100 de leurs
benefices a la surveillance environnementale de la region, a indique Alana Probst, directeur du
developpement economique a Ecotrust, dans un expose lors de la reunion sur 1'emploi et l e
developpement durable .

Presque rien n'est gaspille et rien n'est tenu pour acquis a Willapa Bay. Les carapaces des crevettes
et des crabes qui etaient jadis jetees dans des sites d'enfouissement locaux sont maintenant traitee s
afin d'en extraire la chitine . Clairol utilise la chitine dans ses fixatifs, les fabricants de guitares e t
de violons 1'utilisent pour faire les cordes et la collectivite medicale s'en sert pour les lesions de s
sideens et dans les points fondants . Tout excedent de chitine est melange a des residus de sciage e t
retourne au sol sous forme de compost .
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Regroupementpour la relance economique et sociale du Sud-Ouest de Montrea l

Le mandat de RESO (Regroupement pour la relance economique et sociale du Sud-Ouest d e
Montreal) est la revitalisation economique et sociale du Sud-Ouest de Montreal, une region qui a
souffert d'une baisse industrielle continue au cours des 20 dernieres annees . Dans certains
quartiers, 50 p. 100 des habitants sont prestataires de 1'aide sociale et le taux de chomage attein t
35 p . 100 .

Cree en 1989, RESO est un organisme sans but lucratif et fonde sur une structure de membres ,
dont les activites sont axees sur la revitalisation des cinq quartiers pauvres du Sud-Ouest d e
Montreal . Le conseil d'administration est compose de quatre representants elus par le mouvemen t
communautaire, de deux representants elus par les syndicats de la region ainsi que d'u n
representant des grandes entreprises et d 'un representant des petites entreprises egalement elus pa r
leurs membres .

RESO offre des services d'employabilite ainsi que d'autres services aux entreprises . L'organisme es t
egalement engage dans des questions touchant l'utilisation des terres, le developpement des
infrastructures et la promotion de la region . Il preconise des approches novatrices qui permettent
de s'adresser aux personnes les plus difficiles a atteindre, comme les jeunes chomeurs chroniques .
Formetal, une entreprise de formation oeuvrant clans le domaine la metallurgie, est le resultat d'u n
tel effort.

Au cours des deux dernieres annees, RESO a forme (directement ou par le biais d'intermediaire s
controles) plus de 1 500 personnes desheritees. Les investissements en matiere de formation sont
de plus en plus lies au marche du travail local, en grande partie grace aux rapports uniques qu e
RESO a su developper avec des entreprises de la region du Sud-Ouest de Montreal .

RESO a offert de 1'aide technique a plus de 200 entreprises depuis deux ans . Les activites
d' intervention dependent en partie d'un systeme d'avertissement precoce, qui permet aux
syndicats de signaler a RESO 1 'existence de problemes de succession (un proprietaire qui se retir e
sans acheteur) ou des difficultes financieres, par exemple . RESO se reunit alors avec la direction
de 1'entreprise et d'autres intervenants afin de resoudre les problemes en fonction du
developpement des produits, de la commercialisation et de la restructuration financiere .

Les connaissances acquises par RESO. Bans le cadre de son engagement aupres d'un grand nombr e
de petites et de grandes entreprises lui ont permis d'avoir une comprehension approfondie du
marche du travail local, de ses nouveaux roles et des besoins en termes d'emplois . Cela a une
incidence directe sur la capacite de l'organisme a adapter ses investissements en matiere d e
formation en fonction des demandes reelles . On elabore et on offre desormais des programmes de
cours axes sur les competences, qui decoulent directement de la definition des besoins du march e
du travail et du monde des affaires. Grace a son approche integree, RESO etablit des ponts solide s
entre les besoins des pauvres et ceux du monde des affaires .

I1 est evident que le partenariat que represente RESO a d'autres incidences enormes . Le presiden t
de la principale entreprise de fabrication du Sud-Ouest de Montreal, qui siege au conseil d e
RESO, considere maintenant le developpement economique communautaire comme un elemen t
essentiel de son plan d'affaires. Il commence a her de fawn systematique le budget d'acquisitio n
annuel de son entreprise, qui represente quelque 70 millions de dollars, aux autres entreprises d u
Sud-Ouest de Montreal . Cela a deja donne lieu a 1'etablissement d'un fournisseur espagnol a
Montreal afin qu' il puisse conserver le contrat annuel de 5 a 6 millions de dollars dont it benefici e
depuis plusieurs annees . Ainsi, entre 30 et 40 nouveaux emplois ont ete crees pour les gens de l a
region .
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Regroupement pour la relance economique et sociale du Sud-Ouest de Montreal (suite)

Pour la premiere fois depuis plus de 20 ans, le Sud-Ouest de Montreal a mis fin au declin de so n
secteur manufacturier. RESO prevoit ajouter la propriete directe d'entreprises a sa strategie. En
developpant sa propre base economique, RESO sera moins dependant du financement
gouvernemental . Cela permettra aux collectivites du Sud-Ouest de Montreal d'etre proprietaire s
de 1'economie locale .

(Source : Mike Lewis, Community Economic Development : Lessons from the Trenches :
Directions for the Future, prepare pour la reunion sur 1'emploi et le developpement durabl e
organisee par 1'IIDD . Le document contient plusieurs etudes de cas des meilleures pratiques, de s
recommandations touchant la diffusion et la multiplication des exemples ainsi que les noms e t
numeros de telephone de personnes-ressources pour de plus amples renseignements .)

personnes marginalisees . Elles fournissent o u
facilitent 1'investissement, 1'emprunt et 1'assistance
technique aux emprunteurs, le developpement des
ressources humaines, ainsi que les services de
recherche, de planification, de consultation et d e
promotion, ecrit Mike Lewis dans un documen t
pour le present projet. Un autre moyen d'offri r
une stabilite financiere accrue et une capacite d e
creation d'emplois dans les collectivites
economiquement desavantagees consiste a investi r
dans des elements d'actif producteurs de revenus .

Une foule d'activites et de strategies son t
necessaires afin de retablir solidement 1'economie
canadienne . La conjugaison des interet s
economiques et sociaux des projets d e
developpement economique des collectivites et de s
objectifs de protection et de
restauration de 1'environnement
pourrait se traduire par une force
incroyable pour la realisation d'un
avenir durable .

En accordant une plus grand e
importance au role que jouent les
gens et 1'environnement, les
organismes de developpemen t
economique des collectivites
peuvent elaborer des strategie s
adaptees aux besoins et aux forces
de leur region . Traditionnellement, ils ont mis
1'accent sur la creation d'organismes locaux
responsables et engages a regard de la reduction
de la pauvrete et de 1'amelioration de requit e
sociale . A mesure que leur mandat s'elargira afi n
d'inclure le retablissement de la sante de
1'environnement et le developpement d'entreprises

locales, ces organismes pourront jouer un role
important en matiere de promotion du
developpement economique et de creatio n
d'emplois . Lacceleration de la diffusion et de la
reproduction des meilleures pratiques actuelles
pourrait servir de guide a des collectivites partout
au pays et, ultimement, creer de 1'emploi .

La cogestion des ressources

Une bonne gestion des ressources exige l a
participation d'un grand nombre de personnes .
Les particuliers, les membres des collectivites e t
des Premieres Nations dont le gagne-pain et le
bien-etre futur dependent de ressources saines e t
dont la gerance peut permettre de proteger et de
perpetuer la ressource, doivent participer plu s

activement aux prises de decision s
concernant la conservation,
1'utilisation, la recolte, 1'extractio n
et la restauration .

La cartographie avancee des terres et
des fonds marins ainsi que le s
modeles qui aident a determiner la
capacite de tolerance sont des outil s
de gestion des ressources de plus e n
plus importants . Leur utilisatio n
peut se traduire par des decision s
plus judicieuses et par
l'identification de pratiques non

durables . Ces nouveaux systemes de cartographie ,
d'information et de gestion sont plus efficaces s'il s
sont associes a la sagesse collective, aux
connaissances traditionnelles et aux valeurs de s
personnes vivant sur les lieux .

En combinant la
technologie moderne e t
la sagesse traditionnelle ,
on peut prendre des
decisions qui satisfon t
mieux toutes les parties,
tant aujourd'hui qu e
demain .
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En combinant la technologie moderne et la
sagesse traditionnelle, on peut prendre de s
decisions qui satisfont mieux toutes les parties ,
tant aujourd'hui que demain . L'Institut Arctique
de 1'universite de Calgary est un promoteur et u n
facilitateur important d'une telle approche . I l
collabore avec les Premieres Nations, d'autres
collectivites, de grandes entreprises utilisant le s
ressources et tous les paliers gouvernementaux . Il
favorise la mediation multiculturelle, le transfer t
des connaissances et la mise en valeur du
potentiel .

L'extraction de 1'huile et du gaz naturel ainsi qu e
la recolte du bois dans le Nord de l'Alberta et d e
la Colombie-Britannique, par exemple ,
commencent a se faire en respectant 1'utilisatio n
traditionnelle des terres par les Premieres Nations .
En superposant des cartes des reserves forestiere s
et petrolieres a des cartes indiquant les maisons ,
les lieux d'importance spirituelle et culturelle ains i
que 1'habitat des oiseaux, du poisson, de la flore e t
de la faune, le developpement peut se faire d'un e
maniere satisfaisante pour toutes les parties .

Une telle approche est opportune et pertinente
dans presque toutes les regions du pays . Les
peches cotieres et interieures, les forets eloignees ,
les fore-is pi-es des regions urbaines et les bassin s
hydrographiques touches par 1'exploitation
agricole et urbaine peuvent etre mieux Beres si o n
comprend les utilisations traditionnelles et visee s
ainsi que leurs effets sur les ressources . Les efforts
accrus afin de maintenir la diversite biologique
dependront egalement d'ententes de gestio n
cooperative qui protegeront 1'habitat limitrophe .

Les Premieres Nations ont toujours reconnu leu r
responsabilite a regard de la gestion des ressources
naturelles pour la septieme generation . A mesure
que les gouvernements autochtones retrouvent l e
controle de leurs terres par la voie de l a
revendication territoriale, it est possible d e
combiner les connaissances traditionnelles et les
nouvelles technologies en une strategie de recolte
durable des ressources et de restauration durabl e
de 1'environnement . La chasse et le trappage
renouveles peuvent etre jumeles au developpement
du tourisme et a d'autres coentreprises afin d e
creer, de fawn durable, des emplois et de s
activites generatrices de revenus .

Rendre 1'apprentissage amusan t

Selon Ed Lowans de la Coalition for a Green
Economic Recovery (Ontario), les eleves de l a
Commission scolaire de Toronto auront biento t
acces a un milieu d'apprentissage integre et d e
pointe . Its apprendront les technologies avancees a
1'aide de maquettes completement operationnelles
appuyees par un reseau electronique interactif lie a
des sources d'information et a des installations de
demonstration . Les demonstrations d'aquatiqu e
solaire et de compostage du Centre des sciences d e
1'Ontario ainsi que 1'exposition de la Tour du C N
intitulee Windows on Global Change feront parti e
du reseau. Apres avoir etudie ces technologies, le s
eleves visiteront des systemes operationnels de
grandeur nature . On prevoit des visites au Centr e
des sciences de 1'Ontario, au site de regeneratio n
de marais Bring Back the Don, a la Tour du CN,
au Boyne River Ecology Centre et au nouveau sieg e
social du Body Shop .

Au Boyne River Ecology Centre pi-es de Shelburne
(Ontario), un batiment autonome fonctionne a
partir de 1'electricite produite sur place grace a des
generatrices hydroelectriques et solaires et es t
chauffe a partir de systemes solaires et a
biocarburant . Une «machine de vie>>, ou systeme
de regeneration biologique, installee a 1'interieu r
transforme les dechets humains en une eau
cristalline et sert de demonstration biologiqu e
completement integree . Recouvert de verre pour
profiter de 1'energie solaire et faciliter l'observatio n
de 1'environnement naturel, l'immeuble est u n
exemple de la responsabilite environnemental e
qu'on essaie d'y enseigner. Malheureusement ,
1'acces a bicyclette ou en transport en commun est
impossible .

Le nouveau siege social et 1'usine de fabrication d e
Body Shop Canada, situes dans un entrepot renove
de Toronto, sont egalement munis d'un systeme
de regeneration biologique afin de traiter le s
dechets humains . Un systeme semblable doit etr e
installe afin de traiter les dechets de production .
Des aires publiques ainsi qu'une garderie sur plac e
et subventionnee appelee Business of the Future
sont situees a 1'exterieur le long du batiment, au
soleil, tandis que les bureaux se trouvent a
1'interieur.

La peinture, les moquettes et les cuvettes recyclees,
les meubles en erable provenant de forks gerees e t
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exploitees de maniere durable, le revetement d e
sol en linoleum entierement compose de fibre s
naturelles et de solvants non toxiques ainsi que le s
jardins collectifs reserves au personnel demontrent
bien 1'engagement rentable du Body Shop a regard
de la responsabilite sociale et environnementale .
Des visites guidees du batiment et de se s
nombreuses caracteristiques novatrices sont
organisees par des employes de 1'entreprise afin de
montrer et de vulgariser les technologies utilisees .

Le siege social du Body Shop et le Boyne River
Ecology Centre illustrent ce que l'on peut faire a
partir d'un processus de conception entierement
integre, ou global. La construction et la
renovation de certains immeubles publics et prive s
comparables dans de grands centres urbain s
partout au Canada pourraient permettre ce qu i
suit :

▪ Stimuler les marches pour les produits vert s
et les materiaux de construction recycles ;

▪ Rehausser le niveau de sensibilisation de l a
population;

Faire la demonstration de nouvelle s
methodes de conception;

Offrir de la formation directe et a plus long
terme aux divers metiers de la construction;
et

Evaluer les economies financieres e t
environnementales possibles a partir de
technologies du batiment et de conception s
ameliorees .
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CONCLUSION

Les gouvernements, les entreprises, les particuliers
et les collectivites doivent modifier de faw n
importante leur approche a l'activite economiqu e
si l'on veut reorienter 1'economie canadienne su r
une vole durable . La dependance a regard du
gouvernement pour ce qui est de s
solutions et du financement n'est
pas une approche raisonnable ou
abordable . L'injection de fonds
dans des programmes ponctuels de
creation d'emplois favorise une
forme de dependance qui a pou r
effet de perpetuer les problemes e t
d'epuiser les ressources financieres
dont pourraient profiter des
activites plus productives .

Les politiques et les cadres de
travail qui appuient les projets d u
secteur prive, des collectivites et des
particuliers peuvent engendrer de
nouvelles idees novatrice s
necessaires pour s'adapter aux
situations economiques ,
environnementales et sociales en
pleine evolution. Cela requiert une meilleure
coordination des activites des gouvernement s
federal et provinciaux, une volonte accrue de la
part des gouvernements d'agir a titre de
facilitateur et de partenaire, et des gestes concret s
afin de realiser les nombreux changements
auxquels le Canada s'est engage publiquement .

En signant des accords internationaux en matier e
de commerce et d'environnement, le Canada s'es t
engage a ouvrir des marches, a utiliser 1'energie e t
les matieres premieres de maniere plus efficace et a
reduire les injustices sociales au pays comme a
1'etranger. Le gouvernement federal ne peut a lu i
seal surveiller et fournir toute 1'expertis e
technique, le financement, la formation et la mise
en reseaux necessaires pour atteindre de tel s
objectifs, et it ne devrait pas essayer de le faire . I l
est essentiel de faire en sorte que les entreprises e t
les particuliers soient capables d'exploiter de
nouveaux marches et de developper de nouveau x
produits, services et technologies . Une economie
durable est plus stable et cree un plus gran d
nombre d'emplois .

Les gouvernements peuvent orienter et stimuler
les activites du secteur prive en offrant u n
leadership, en developpant les forces actuelles e t
en favorisant 1'autonomie . En etablissant des
objectifs de politiques serieux et en definissant le s

echeanciers pour les atteindre, o n
fournit la carte routiere mais on
laisse aux autres le choix de
1'itineraire . Comme le demontrent
clairement les exemples du presen t
rapport ainsi que les documents
soumis aux fins du projet, l e
Canada est riche en idee s
novatrices . Pour habiliter les gens a
agir en fonction de telles idees, i t
faut un cadre de politiques qu i
offre un meilleur soutien et une
reduction des obstacles
institutionnels .

Les Canadiens en ont assez des
hausses de taxes, de
1'affaiblissement des services et d e
croire qu'ils sont incapable s
d'avancer . La maniere dont 1'argent

est depense est un probleme beaucoup plu s
important que les sommes disponibles . Le fait de
proteger les vieilles industries, les bureaucraties
intransigeantes et les societes d'Etat, qui sont
devenues paresseuses et suffisantes, aux depens du
grand public gene la restructuration fondamentale
et necessaire pour repondre a la nouvelle
conjoncture .

Nous devons ouvrir les marches de 1'electricite au x
centrales de production autonomes et au x
investissements dans le rendement. Nous devons
offrir aux collectivites les moyens financiers e t
institutionnels pour qu'elles puissent gerer leurs
ressources d'une maniere qui ameliore l a
productivite a long terme et qui est sensible aux
nouveaux marches . Nous devons egalemen t
habiliter les gens afin qu'ils s'aident eux-memes .
Cela aura pour effet de reduire le fardeau financie r
pour tous — et de donner un second souffle a
1'economie . Le changement n'est jamais chos e
facile, mais it peut etre fort interessant si les gens
se sentent mis au deft, soutenus, encourages e t
recompenses .

Les politiques et les
cadres de travail qui
appuient les projets du
secteur prive, des
collectivites et des
particuliers peuven t
engendrer de nouvelles
idees novatrices
necessaires pour s'adapter
aux situation s
economiques,
environnementales et
sociales en plein e
evolution .
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L'adaptation des politiques gouvernementales, de s
depenses et des programmes de formation au
developpement durable se traduira par toute un e
gamme de nouveaux debouches . En reduisan t
1'utilisation de 1'energie et des materiaux, e n
restaurant les milieux degrades et en ajoutant de la
valeur a ses produits et a ses services, le Canad a
peut reduire les couts, ameliorer le potentiel e t
donner aux particuliers des moyens de subsistanc e
plus durables .
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Annexe 1
Liste des participants a la reunion de 1' IIDD sur 1 'emploi

et le developpement durable

Le 23 au 25 juin, 199 4

Winnipeg (Manitoba )

Mr. Reg Alcock, M P
House of Commons
124 Confederation Building
Ottawa ON K1A OA6
Phone: (613) 995-7517
Fax:

	

(613) 943-1466

Professor Bob Allen
Sir Sandford Fleming College
P. O . Box 8000
Albert Street S .
Lindsay ON K9V 5E6
Phone: (705) 324-9144
Fax :

	

(705) 878-931 2

Mr. Greg Allen
Allen & Associate s
400 Mt . Pleasant Road
Toronto ON M4C 2L3
Phone: (416) 488-442 5
Fax :

	

(416) 488-7608

Mr. Erwin Allerdings
Prairie Farm Rehabilitation Administratio n
603–1800 Hamilton Street
Regina SK S4P 4L 2
Phone: (306) 780-507 0
Fax :

	

(306) 780-8229

Ms . Carol Amaratunga
Electronic Cottage
9 Boutillier's Grove
Dartmouth NS B2X 2V 9
Phone: (902) 435-724 2
Fax :

	

(902) 435-7242

Ms. Nedra Andersen
Andersen Management Services Inc .
6–1313 Border Stree t
P. O. Box 394 Station L
Winnipeg MB R3H OZ6
Phone: (204) 694-2007
Fax :

	

(204) 633-055 1

Mr. Michael Anderso n
Manitoba Keewatinowi Okimakanak Inc .
23 Station Road
Thompson MB R8N ON 6
Phone: (204) 786-105 0
Fax :

	

(204) 778-765 5

Ms. Joan Andrew
Ministry of Education and Training
900 Bay Street
3rd Floor
Toronto ON M7A 1L2
Phone: (416) 325-298 9
Fax:

	

(416) 325-299 5

Ms. Jeanne Andrews
Environment Canada
Place Vincent Massey, 7th Floo r
351 St . Joseph Blvd .
Hull QC K1A OH 3
Phone: (819) 953-765 9
Fax:

	

(819) 997-3822

Mr. Bob Anni s
Westarc Group
247–18th Street
Brandon MB R7A 5A6
Phone: (204) 729-344 0
Fax :

	

(204) 729-9090
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Mr. Paul Antle
SCC Environmental
137 Lemarchant Road
St. Johns NF A1C 2H3
Phone: (709) 726-0506
Fax :

	

(709) 726-7905

Mr. Bill Armstron g
Energy Pathway s
251 Laurier Avenue W.
Suite 50 0
Ottawa ON KIP 5J 6
Phone: (613) 235-7976
Fax :

	

(613) 235-2190

Mr. Amand Arsenaul t
Council of Cooperatives of Prince Edward Islan d
37 Mill Road
Wellington PEI COB 2H 0
Phone: (902) 854-313 1
Fax :

	

(902) 854-321 1

Mr. P. Asp
P. J . Asp Management Services
Dease Lake BC VOC 1L0
Phone: (604) 771-385 7
Fax :

	

(604) 771-5453

Mr. Stephan Bar g
International Institute fo r
Sustainable Developmen t
6th Floor, 161 Portage Avenue E .
Winnipeg MB R3B OY4
Phone: (204) 958-7703
Fax :

	

(204) 958-7710

Mr. William Barto
Government of Manitob a
305—155 Carlton Street
Winnipeg MB R3C 3H 8
Phone: (204) 945-3957
Fax:

	

(204) 945-0090

Mr. Maurizio Bevilacqua, M P
House of Commons
544-N Centre Bloc k
Ottawa ON K1A OA6
Phone: (613) 996-497 1
Fax:

	

(613) 996-4973

Mr. Dave Boldt
Western Economic Diversificatio n
P. O . Box 77 7
Room 712—240 Graham Avenu e
Winnipeg MB R3C 2L 4
Phone: (204) 983-291 1
Fax :

	

(204) 983-4694

Mr. Paul Bonne t
Saskatchewan Wheat Poo l
2625 Victoria Avenu e
Regina SK S4T 7T 9
Phone: (306) 569-4733
Fax :

	

(306) 569-488 5

Mr. Mark Boreski e
Manitoba Rural Development
607—800 Portage Avenue
Winnipeg MB R3G ON4
Phone: (204) 945-2604
Fax:

	

(204) 945-1994

Mr. Paul Born
Community Opportunities Development
Association
35—37 Dickson Street
Cambridge ON N 1 R 7A6
Phone: (519) 623-9380
Fax :

	

(519) 740-8540

Dr. Simon Brascoup e
Apikan Indigenous Network
154 Aylmer Avenue
Ottawa ON K1S 2Y4
Phone: (613) 730-7059
Fax :

	

(613) 730-562 1

Ms. Barbara Bruc e
Canadian Council for Aboriginal Busines s
300—240 Graham Avenue
Winnipeg MB R3C 4C 5
Phone: (204) 947-6436
Fax :

	

(204) 956-099 5

Mr. Rob Bruce-Barron
Canzeal Ltd .
854 Palmersto n
Winnipeg MB R3G 1J 5
Phone: (204) 772-254 8
Fax:

	

(204) 772-215 8
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Mr. Pat Carson
Loblaw Companies, Ltd .
22 St . Clair Ave . E., 9th Floor
Toronto ON M4T 2S 5
Phone: (416) 922-8500 ext . 5422
Fax :

	

(416) 960-6998

Mr. Tony Cassils
Consultant
211 Wurtemburg Stree t
Suite 210 1
Ottawa ON KIN 8R4
Phone: (613) 789-1090
Fax :

	

(613) 789-1090

Ms. Marianne Cerill i
NDP Environment Criti c
549 Regent Avenue Wes t
Winnipeg MB R2C 1 R9
Phone: (204) 222-0074
Fax :

	

(204) 945-0535
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Mr. Gerry Coutur e
City of Winnipeg
395 Main Stree t
Winnipeg MB R3B 3E 1
Phone: (204) 986-418 3
Fax :

	

(204) 986-6907

Mr. Jay Cowan
Envirofit Consulting Inc .
100 Osborne St . South
Suite 30 3
Winnipeg MB R3L 1Y5
Phone: (204) 452-5746
Fax :

	

(204) 477-529 8

Mr. Harry Davis
University of Victoria
MS6500, P.O. Box 170 0
Victoria BC V8W 2Y2
Phone: (604) 721-6500
Fax :

	

(604) 721-6497

Mr. Ken Donnelly
Human Resources Development Canad a
140 Promenade du Portage
Phase IV, 5th Floo r
Hull QC K1A 0J9
Phone: (819) 994-670 1
Fax :

	

(819) 953-594 1

Mr. Kevin Doyle
KMH Inc .
10 Heather Dr., Leasid e
Toronto ON M4G 3G3
Phone: (416) 214-088 0
Fax :

	

(416) 214-0882

Mr. Dennis Dunn
Federal Business Development Bank
43 Church Street
P. O. Box 1193
St . Catherines ON L2R 7A7
Phone: (905) 685-480 8
Fax:

	

(905) 641-317 1

Ms. Bernadette Dwyer
Fogo Island Cooperative
P. O. Box 7 0
25 Waterfron t
Seldom NF AOG 3Z0
Phone: (709) 627-3452
Fax :

	

(709) 627-349 5

Mr. Jeremy Byat t
Friends of the Earth Canad a
Suite 701, 251 Laurier Avenue W.
Ottawa ON KIP 5J6
Phone: (613) 230-3352
Fax :

	

(613) 232-4354

Ms . Stephanie Cairn
Pembina Institute for Appropriate Development
P. O . Box 7558
Drayton Valley AB TOE OMO
Phone: (403) 452-6272
Fax :

	

(403) 452-6464

Mr. Isidore Campbell
Meadow Lake Tribal Council
Box 1360
Flying Dust Reserve, Hwy 5 5
Meadow Lake SK SOM 1V0
Phone: (306) 236-5654
Fax :

	

(306) 236-630 1

Ms . Dian Cohe n
c/o Aurora Business Personnel Services Inc .
46 Wellington St . East
Aurora ON L4G 1L9
Phone: (905) 841-094 2
Fax :

	

(905) 841-6417
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Mr. Paul Earl
United Grain Growers
28th fl ., 201 Portage Avenue
Winnipeg MB R3V 1L 5
Phone: (204) 944-565 9
Fax:

	

(204) 944-541 5

Mr. Lorne Eckersley
Creston Valley Sustainable Communities Project
P. O . Box 1339
238–10th Avenue North
Creston BC VOB 1G 0
Phone: (604) 428-2994
Fax:

	

(604) 428-9164

Mr. John Elli s
Hudson Bay Mining and Smelting Co ., Ltd .
1906—201 Portage Avenue
Winnipeg MB R3B 3K6
Phone: (204) 949-426 1
Fax:

	

(204) 942-8177

Ms . Celia Faircloug h
Ministry of Education and Training
9th Floor, 595 Bay Stree t
P. O . Box 15 3
Toronto ON M5G 2C2
Phone: (416) 314-5167
Fax:

	

(416) 314-5169

Ms. Lorraine Farka s
Human Resources Development Canada
21st Floor, 112 Kent Stree t
Tower B, Place de Ville
Ottawa ON K1A OJ9
Phone: (613) 957-127 6
Fax:

	

(613) 957-1523

Mr. Jeff Fielding
City ofWinnipeg
395 Main Stree t
Winnipeg MB R3B 3E 1
Phone: (204) 986-3750
Fax:

	

(204) 986-690 7

Mr. John Flyn n
South West Valley Development Corporatio n
P. O .Box 8
Harvey Station NB EOH 1 H O
Phone: (506) 366-3022
Fax:

	

(506) 366-3444

Mr. Herb Gabora
SPAR Aerospace
Suite 900, 5090 Explorer Drive
Mississauga ON L4W 4X6
Phone: (905) 629-7727
Fax:

	

(905) 629-343 1

Mr. Cornelius Guente r
Edmonton Recycling Society
11631—80th Street
Edmonton AB T5B 2N 3
Phone: (403) 471-007 1
Fax:

	

(403) 479-7700

Dr. Arthur Hanson
International Institute fo r
Sustainable Development
6th Floor, 161 Portage Avenue E .
Winnipeg MB R3B OY4
Phone: (204) 958-7700
Fax:

	

(204) 958-771 0

Mr. Ron Harper
Industry Canada
235 Queen Street
Ottawa ON K1A OH5
Phone: (613) 954-308 6
Fax:

	

(613) 954-341 9

Mr. Paul Hawken
Author and Entrepreneur
20 South 40
Sausalito CA 9496 5
Phone: (415) 332-5124
Fax:

	

(415) 332-7933

Ms. Kate Humpag e
Human Resources Development Canada
21st Floor, 112 Kent Stree t
Tower B, Place de Ville
Ottawa ON K1A OJ9
Phone: (613) 957-069 3
Fax:

	

(613) 957-152 3

Mr. Colin Isaacs
Contemporary Information Analysis Ltd .
Suite 201, 61 Mutual Street
Toronto ON M5B 2A9
Phone: (416) 726-801 5
Fax:

	

(416) 863-6230
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Dr. Walter Jamieson
University of Calgar y
Room 1019C Earth Science Bldg.
2500 University Drive, N .W.
Calgary AB T2N 1N 4
Phone: (403) 220-8669
Fax :

	

(403) 284-460 8

Mr. Rob Kerr
International Institute fo r
Sustainable Developmen t
6th Floor, 161 Portage Avenue E .
Winnipeg MB R3B OY4
Phone: (204) 958-7704
Fax:

	

(204) 958-771 0

Ms. Karen Kraft Sloan, MP
House of Commons
Room 466
Confederation Bldg .
Ottawa ON K1A OA6
Phone: (613) 996-775 2
Fax:

	

(613) 992-835 1

Ms. Diane Kunec
MARR Consulting & Communications
249 Bell Avenue
Winnipeg MB R3L OJ2
Phone: (204) 475-693 9
Fax :

	

(204) 474-1888

Ms. Dayna Lalchun
MANBICO Biological Ltd .
Box 17, Grp 242, RR 2
Winnipeg MB R3C 2E 6
Phone: (204) 697-086 3
Fax :

	

(204) 697-0887

Ms . Donna Larsen
KPMG Management Consultin g
800—200 Graham Avenu e
Winnipeg MB R3C 4M 1
Phone: (204) 944-101 4
Fax :

	

(204) 943-491 3

Mr. Nils Larsso n
CANMET, EMR
7th Floor, 580 Booth St .
Ottawa ON K1A 0E4
Phone: (613) 769-1242
Fax :

	

(613) 996-9416

Dr. Alan Law
Coopers & Lybran d
2500 Oxford Tower
10235—101 Street
Edmonton AB T5J 3N 5
Phone: (403) 421-3239
Fax :

	

(403) 421-3052

Mr. Mike Lewis
Centre for Community Enterpris e
Site 142, C-1 4
Port Alberni BC V9Y 7L 5
Phone: (604) 723-1139
Fax :

	

(604) 723-3730

Mr. Charles Loewe n
Loewen Windows
77 Loewen Blvd .
Steinbach MB ROA 2A0
Phone: (204) 326-6446
Fax :

	

(204) 326-5347

Mr. Ron Loucks
Edmonds Environmental Services
24 Clayton Park Drive
Halifax NS B3M 1L3
Phone: (902) 443-111 3
Fax :

	

(902) 443-111 3

Ms. Marjorie Loveys
Prime Minister's Office
323 West Block
Ottawa ON K1A OA6
Phone: (613) 957-556 6
Fax :

	

(613) 957-5514

Mr. Ed Lowan s
Coalition for a Green Economic Recovery
R.R . 8
Orangeville ON L9W 3T 5
Phone: (519) 940-096 4
Fax:

	

(519) 940-0964

Ms. Linda MacDonald
St . Mary's University
Suite 801, 1800 Argyle Stree t
Halifax NS B3J 3N8
Phone: (902) 420-563 9
Fax :

	

(902) 420-5284
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Ms. Barbara Mackay
InterGroup Consultants Ltd .
604—283 Portage Avenu e
Winnipeg MB R3B 2B 5
Phone: (204) 942-0654
Fax :

	

(204) 943-3922

Mr. Jack MacLeod
IISD Senior Fellow
Bow Valley Square I I
2500, 205—5th Avenue S .W.
Calgary AB T2P 2V7
Phone: (403) 261-369 8
Fax :

	

(403) 265-9357

Dr. Teresa MacNeil
President's Office
St. Francis Xavier University
P.O . Box 5000
Antigonish NS B2G 2W5
Phone: (902) 867-527 1
Fax :

	

(902) 867-2177

Mr. Ed Mallet t
Ontario Centre for Environmental Technolog y
Advancement
2395 Speakman Drive
Mississauga ON L5K 1B 3
Phone: (905) 822-4111 ext 346
Fax :

	

(905) 823-144 6

Ms. Sandra Mark
West End Community Venture s
804 Grenon Avenue
Ottawa ON K2B 6G 2
Phone: (613) 596-6262
Fax :

	

(613) 596-6266

Ms. Ruth Marr
Marr Consulting & Communications Ltd .
249 Bell Avenu e
Winnipeg MB R3L OJ 2
Phone: (204) 475-6939
Fax :

	

(204) 474-1888

Mr. Dick Marti n
Canadian Labour Congres s
2841 Riverside Drive
Ottawa ON K1V 8X7
Phone: (613) 521-340 0
Fax:

	

(613) 521-4655

Bureau

Mr. Pat Martin
Carpenters Union Local
635 Sargent Avenue
Winnipeg MB R3E 3G 6
Phone: (204) 774-160 9
Fax :

	

(204) 786-681 1

Ms. Elizabeth May
Sierra Club of Canada
Suite 620, 1 Nicholas Street
Ottawa ON KIN 7B7
Phone: (613) 241-461 1
Fax :

	

(613) 241-2292

Mr. Dan McCarthy
Liberal Caucus Research
Room 320, 180 Wellington
Ottawa ON K1A OA6
Phone: (613) 943-871 5
Fax:

	

(613) 996-255 1

Ms. Norma McCormic k
Corporate Health Works
738 Osborne Stree t
Winnipeg MB R3L 2C2
Phone: (204) 452-9137
Fax:

	

(204) 475-514 9

Father Des McGrath
Fisherman, Food & Allied Workers' Unio n
P. O. Box 1 0
2 Steers Cone
St . John's NF A1C 5H 5
Phone: (709) 576-7276
Fax :

	

(709) 576-1962

Mr. Glenn McKnigh t
Energy Conservation Society of Ontari o
595 Wentworth Street E .
Oshawa ON L1H 3V 8
Phone: (905) 725-3704
Fax :

	

(905) 725-5980

Mr. Sheldon McLeod
Canadian Council of Ministers
of the Environmen t
400—326 Broadway
Winnipeg MB R3C OS5
Phone: (204) 948-213 3
Fax :

	

(204) 948-2125
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Mr. Joel McNulty
Monsanto Canada Inc.
55 Murray Park Road
Winnipeg MB R3J 3W2
Phone: (204) 985-1034
Fax :

	

(204) 885-5000

Ms. Colleen Mercer-Clarke
The Nova Scotia Centre for Environmentall y
Sustainable Economic Developmen t
P. O . Box 1000
1334 Barrington Stree t
Halifax NS B3J 2X4
Phone: (902) 420-7936
Fax :

	

(902) 429-4866

Mr. Peter Moone n
Canfor
2900–1055 Dunsmuir St . ,
P. O . Box 49420 Bentall Postal Stn .
Vancouver BC V7X 1B 5
Phone: (604) 661-5256
Fax :

	

(604) 661-521 9

Mr. Michael Murphy
Stentor Telecom Policy Inc .
Suite 1800, 45 O'Connor St .
Ottawa ON K1P 1A4
Phone: (613) 567-732 1
Fax :

	

(613) 567-7001

Ms . Marie Murphy-Foran
Boreal Edge Eco-Venture s
25 Denison Road
Elliot Lake ON P5A 1L 8
Phone: (705) 848-428 3
Fax :

	

(705) 461-7248

Mr. David Neave
Wildlife Habitat Canad a
7 Hinton Avenue
Ottawa ON KIY 4P 1
Phone: (613) 722-209 0
Fax :

	

(613) 722-331 8

Mr. George Nemeth
Nemco Resources Ltd .
471 Madison Stree t
Winnipeg MB R3J 1J 2
Phone: (204) 888-790 1
Fax:

	

(204) 837-9914

Mr. Rolf Oswald
Linnet Graphics
600—191 Broadway
Winnipeg MB R3C 3T 8
Phone: (204) 957-756 6
Fax :

	

(204) 957-6208

Mr. Nabil Oude h
Centre for Conflict Resolution Internationa l
Suite 210, 428 Portage Avenu e
Winnipeg MB R3C 0E 2
Phone: (204) 943-758 8
Fax:

	

(204) 943-7592

Mr. Jean Perra s
Learning for a Sustainable Future
Suite 303, 45 Rideau Street

Ottawa ON KIN 5W8
Phone: (613) 562-223 8
Fax:

	

(613) 562-2244

Ms. Joy Playford
Federal Business Development Bank
Suite 1200, 155 Carlton Stree t
Winnipeg MB R3C 3H 8
Phone: (204) 983-645 5
Fax :

	

(204) 983-8522

Ms. Cynthia Pollock Shea
International Institute fo r
Sustainable Development
6th Floor, 161 Portage Avenue E .
Winnipeg MB R3B OY4
Phone: (204) 958-7706
Fax :

	

(204) 958-7710

Ms. Alana Probs t
Ecotrus t
Suite 470, 1200 Northwest Front Avenu e
Portland OR 9720 9
Phone: (503) 227-622 5
Fax :

	

(503) 222-151 7

Ms. Joyce Rabesca
Rabesca's Resources Ltd .
P. O. Box 9 8
Rae-Edzo NWT XOE OYO
Phone: (403) 371-3144
Fax :

	

(403) 371-3155
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Dr. Eva Rosinger
OECD, Environment Directorat e
Chateau de la Muett e
2, rue Andre Pascal
75775 Paris Cedex 16 Franc e
Phone: 331 4524-931 1
Fax :

	

331 4524-787 6

Mr. Lee Roth
Canada Employment Centre
Morden MB ROG 1J 0
Phone: (204) 822-2254
Fax :

	

(204) 822633 3

Dr. Mike Roy
Westviking Colleg e
P. O. Box 822
Corner Brook NF A2H 6H 6
Phone: (709) 637-8584
Fax :

	

(709) 634-2126

Mr. David Saxby
Marishell Products Ltd.
Suite 206—1807 Maritime News
Granville Island
Vancouver BC V6M 3W7
Phone: (604) 685-5499
Fax :

	

(604) 685-8249

Ms. Shirley Seward
Canadian Labour Market and Productivity Centr e
6th Floor — 66 Slater Stree t
Ottawa ON KIP 5H 1
Phone: (613) 234-0505
Fax :

	

(613) 234-2482

Ms. Susan Sherk
Economic Recovery Commissio n
Third Floor, Beothuck Buildin g
20 Crosbie Plac e
St . John's NF A1B 3Y8
Phone: (709) 738-0199
Fax :

	

(709) 738-2469

Ms. Romy Shovelto n
Wikima Consulting
23 Leamington Road Villas
London England W11 1HS
Phone: 44 71 229-732 0
Fax :

	

44 71 229-732 0

Mr. Ron Raffai
Federated Co-operatives Ltd .
1615 King Edward Stree t
Winnipeg MB R3C 2W6
Phone: (204) 633-8950
Fax :

	

(204) 694-347 1

Ms. Lynn Raskin-Levine
KPMG Management Consulting
800—200 Graham Avenue
Winnipeg MB R3C 4M1 .
Phone: (204) 944-101 4
Fax :

	

(204) 943-491 3

Mr. Robert Redhead
Laidlaw Inc.
3221 North Service Road
Burlington ON L7R 3Y8
Phone: (905) 336-1800 ext 20 7
Fax :

	

(905) 336-0670

Ms. Karen Rees
Marr Consulting & Communicatio n
249 Bell Ave . ,
Winnipeg MB R3L OJ 2
Phone: (204) 475-6939
Fax :

	

(204) 474-188 8

Mr. Frank Reimer
Keystone Grain Ltd .
Box 1236
129 Manitoba Road
Winkler MB R6W 4B 3
Phone: (204) 325-2239
Fax :

	

(204) 325-2240

Mr. Wayne Roberts
50 Wineva Avenue
Toronto ON M4E 2T 2
Phone: (416) 699-6070
Fax :

	

(416) 694-3202

Mr. Mike Robinson
University of Calgary
2500 University Drive, N .W.
MLT 11th Floo r
Calgary AB T2N 1N 4
Phone: (403) 220-751 5
Fax :

	

(403) 282-4609
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Mr. Robert Silver
Western Glove Works Ltd .
555 Logan Avenu e
Winnipeg MB R3A OS 4
Phone: (204) 788-424 9
Fax:

	

(204) 772-692 9

Mr. Geoff Snider
Solar Solution s
329 Cumberland Avenue
Winnipeg MB R3B 1T2
Phone: (204) 339-1767
Fax:

	

(204) 339-1034

Mr. John Spence
Strategic Planning for Applied Researc h
and Knowledg e
Suite 800—4710 Kingsway
Burnaby BC V5H 4M 2
Phone: (604) 436-3574
Fax:

	

(604) 438-6564

Mr. Ron Staple
Repap
P. O. Box 1590
The Pas MB R9A 1L 4
Phone: (204) 623-741 1
Fax:

	

(204) 623-599 5

Mr. Daniel Stechey
Dept. of Fisheries & Ocean s
200 Kent Stree t
Station 116 0
Ottawa ON K1A 0E 6
Phone: (613) 993-209 1
Fax:

	

(613) 990-9574

Mr. Bob Stewart
Terrestrial, Aquatic & Environmental Manager s
Box 2290
Meadow Lake SK SOM 1V0
Phone: (306) 236-5654
Fax:

	

(306) 236-630 1

Dr. Vernon Thomas
University of Guelph/Dept . of Zoology
Guelph ON N1G 2W 1
Phone: (519) 824-4120 ext 273 8
Fax:

	

(519) 767-1656

Ms. Linda Thomas
Canadian Council for Aboriginal Business
300—240 Graham Avenu e
Winnipeg MB R3C 4C 5
Phone: (204) 947-6436
Fax :

	

(204) 947-099 5

Mr. Allan Torbitt
Assembly of Manitoba Chiefs
500—286 Smith Stree t
Winnipeg MB R3C 1K4
Phone: (204) 956-0610
Fax :

	

(204) 956-2109

Mr. Grant Trump
Canadian Council for Human Resources in the
Environment Industry
700—4th Ave . S .W.
Suite 70 0
Calgary AB T2P 3J 4
Phone: (403) 233-074 8
Fax :

	

(403) 269-9544

Mr. Michael Van Walleghe m
Waste Systems Management
501-D Weston Street
Winnipeg MB R3E 3H4
Phone: (204) 788-4969
Fax :

	

(204) 775-938 1

Mr. Glen Vanderhaeghe
AgPro Grain
1504–201 Portage Avenu e
Winnipeg MB R3B 3K 6
Phone: (204) 942-2470
Fax :

	

(204) 949-0936

Mr. Gord Vida l
Lloyd Axworthy's Regional Offic e
855—240 Graham Avenue
Winnipeg MB R3C 0J 7
Phone: (204) 983-7096
Fax :

	

(204) 983-6074

Ms. Allison Web b
National Roundtable on the
Environment and the Economy
1 Nicholas St . Suite 150 0
Ottawa ON KIN 7B 7
Phone: (613) 992-7189
Fax :

	

(613) 992 738 5
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Ms. Gaile Whelan Enn s
Whelan Enns & Associate s
411—63 Albert Stree t
Winnipeg MB R3B 1G 3
Phone: (204) 944-9593
Fax :

	

(204) 943-571 1

Dr. John Wieb e
Globe Foundation of Canada
504—999 Canada Place
Vancouver BC V6C 3E 1
Phone: (604) 684-5986
Fax :

	

(604) 666-8123

Mr. Irvin Wilson
Peguis First Nation
Box 21 9
Hodgson MB ROC 1N0
Phone: (204) 645-235 9
Fax :

	

(204) 645-236 0

Ms. Wanda Wuttune e
University of Manitoba
Rm 532, Fletcher Argue Bldg
Winnipeg MB R3T 5V 5
Phone: (204) 474-640 5
Fax:

	

(204) 261-0333

Mr. Ian Yolles
The Body Shop
33 Kern Road
Don Mills ON N3B 1S 9
Phone: (416) 441-3202
Fax :

	

(416) 441-071 2

Mr. Tim Yusishe n
Solar Solutions
29 Pearce Avenu e
Winnipeg MB R2V 2K3
Phone: (204) 339-1767
Fax :

	

(204) 339-1034

Ms. Sue Zielinski
Transportation Options
35 Manning Avenue
Toronto ON M6J 2K 3
Phone: (416) 392-1556
Fax :

	

(416) 392-007 1

54

	

Institut international du developpement durable



Perspectives d'emploi et de developpement durable pour le Canad a

Annexe 2

Liste des documents soumis dans le cadre du projet d 'emploi
et de developpement durable

Linking the Solitudes of Wildife Habitat, Landscapes
and Economic Development to Create Sustainable
Employment Opportunitie s

John Gir t
John Girt & Associates
1 St . Maio
Aylmer QC J9J 1J 6
Phone: (819) 595-243 2
Fax :

	

(819) 595-8424

David Neave
Executive Directo r
Wildlife Habitat Canad a
7 Hinton Avenue
Ottawa ON KIY 4P 1
Phone: (613) 722-209 0
Fax :

	

(613) 722-331 8

Youth Enterprise and Sustainable Development

David Newing
Canadian Youth Business Trus t
3rd floor, 215 Cooper St .
Ottawa ON K2P OG 2
Phone: (613) 231-6474
Fax :

	

(613) 231-6497

Eco-Efficient Buildings

Ed Lowans
Coalition for a Green Economic Recovery
R.R . 8
Orangeville ON L9W 3T 5
Phone: (519) 940-0964
Fax :

	

(519) 940-0964

Sustainable Cultural Development: Sustainable
Development in the Past and Future ofAborigina l
Employment in Canada

Simon Brascoupe
Apikan Indigenous Network
154 Aylmer Avenue
Ottawa ON K1 S 2Y4
Phone: (613) 730-7059
Fax :

	

(613) 730-5621

Win-Win-Win : Good Jobs, Strong Communities,
Healthy Environment

Wayne Roberts
Coalition for a Green Economic Recovery
50 Wineva Avenue
Toronto ON M4E 2T 2
Phone: (416) 699-607 0
Fax :

	

(416) 594-3202

Employment and Sustainable Development i n
Forestry : The Ecosystem-Based Determinant —
Increased Complexity in Forecasting Employment
Trends

Doug Patterson/Robert Nixo n
Eco-Forestry Institut e
Box 5885, Station B
Victoria BC V8R 6S 8
Phone: (604) 598-236 3
Fax:

	

(604) 598-2363

West End Community Ventures: An Urban
Community Organization on the Path to
Sustainability

Sandra Mark
Executive Directo r
West End Community Ventures
804 Grenon Avenu e
Ottawa ON K2B 6G 2
Phone: (613) 596-6262
Fax :

	

(613) 596-6266

The Employment Opportunities of Sustainable Rural
Tourism

Walter Jamieso n
Director
The Centre for Livable Communities
Room 1019C Earth Science Building
Faculty of Environmental Design
University of Calgar y
2500 University Drive NW
Calgary AB T2N 1N4
Phone: (403) 220-866 9
Fax :

	

(403) 284-4608
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A Brighter Future: Energy Efficiency and Jobs in
Manitoba

Pat Martin/Heather Frayn e
Carpenters Union Local
625 Sargent Avenue
Winnipeg MB R3E 3G 6
Phone: (204) 774-1609
Fax :

	

(204) 786-681 1

Sustainable Prairie Communities : Developing a New
Agenda

Bob Annis
Westarc Group Inc .
Brandon University
247—18th Stree t
Brandon MB R7A 5A6
Phone: (204) 729-3440
Fax :

	

(204) 729-9090

Transporting Ourselves to Sustainable Economi c
Growth

Sue Zielinski
Transportation Options
35 Manning Avenue
Toronto ON M6J 2K3
Phone: (416) 362-476 5
Fax :

	

(416) 392-007 1

Sustainability, Growth, and Employment: Toward
an Ecologically Stable, Economically Secure, and
Socially Satisfying Future

Bill Rees
Center for Community Development
School of Planning
University of British Columbia
6333 Memorial Road
Vancouver BC V6T 1Z 2
Phone: (604) 822-2937
Fax:

	

(604) 822-378 7

Community Economic Development: Lessons fro m
the Trenches : Directions for the Future

Mike Lewis
Centre for Community Enterprise
Site 142, C-1 4
Port Alberni BC V9Y 7L5
Phone: (604) 723-113 9
Fax:

	

(604) 723-3730

Green Enterprises: Energy Retrofitting

Glenn McKnight
Energy Conservation Society of Ontario
595 Wentworth St . E., Unit 5 1
Oshawa ON L1H 3V8
Phone: (905) 725-370 4
Fax :

	

(905) 725-5980

Uses of Conflict Resolution in Dealing with
Resource-Based Disputes

Kevin Doyl e
KMH Inc .
2nd Floor, 70 The Esplanade
Toronto ON M5E 1R2
Phone: (416) 488-0638
Fax :

	

(416) 488-2664

Aquaculture — A Model for Sustainable Economi c
Development in Canada

Robert H. Cook/Daniel Stechey/
Shawn Connors
Fisheries and Oceans Canad a
200 Kent Street
Ottawa ON K1A 0E6
Phone: (613) 993-209 1
Fax :

	

(613) 990-9574

Building our Community — An Experiential Case fo r
Project Based CED

Paul Bor n
Executive Directo r
Community Opportunities Development
Association
35—37 Dickson Stree t
Cambridge ON N 1 R 7A6
Phone: (519) 623-938 0
Fax:

	

(519) 740-8540

Prairie Aquaculture at AgPro

John Bielka
AgPro Grain Inc .
Box 44
Birsay SK SOL OG O
Phone: (306) 652-561 1
Fax:

	

(306) 653-031 2
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The Edmonton Recycling Society — An Experimen t
in Employment and Sustainable Developmen t

Cornelius Guente r
Executive Directo r
Edmonton Recycling Society
11631—80th Stree t
Edmonton AB T5B 2N3
Phone: (403) 471-007 1
Fax:

	

(403) 479-7700

Human Resource Development in the Canadian
Environment Industry

Robert Redhead
Director of Corporate Government
Relation s
Laidlaw Inc .
3221 North Service Road
Burlington ON L7R 3Y8
Phone: (905) 336-1800 ext . 207
Fax :

	

(905) 336-0670

Grant Trump/Patricia Miller
Canadian Council for Human Resources i n
the Environment Industry
Ste . 700—4th Ave . S .W.
Calgary AB T2P 3J4
Phone: (403) 233-0748
Fax :

	

(403) 269-9544

Applying Sustainable Development Criteria to and
Employment Opportunities for Community Share d
Agriculture

Erwin Allerdings
Prairie Farm Rehabilitation Administratio n
603—1800 Hamilton St .
Regina SK S4P 4L2
Phone: (306) 780-507 0
Fax:

	

(306) 780-8229

IISD Working Paper: Framework for Employment
and Sustainable Development

Stephan Barg/Cynthia Pollock Shea /
Peter Hardi
International Institute for Sustainabl e
Developmen t
161 Portage Avenue E ., 6th Floor
Winnipeg MB R3B OY4
Phone: (204) 958-7700
Fax :

	

(204) 958-7710

LEAP'ing Into Sustainable Social an d
Environmental Development? Australia's Landcare
and Environmental Action Progra m

Alan Law/Trish Williamso n
Coopers & Lybran d
2500 Oxford Tower
10235—101 Stree t
Edmonton AB T5J 3N2
Phone: (403) 421-323 9
Fax:

	

(403) 421-305 2

Moving Toward Sustainability, Three
Demonstrations of Ideas and Methods that Creat e
Jobs

Bruce Hyer/Margaret Wanli n
Boreal Ecosystems Associates Ltd .
R.R. 14 Dog Lake Road
Thunder Bay ON P7B 5E 5
Phone: (807) 767-202 2
Fax :

	

(807) 768-8149

Green Development Corporations: A Proposed
Framework for an Economically Attractive an d
Environmentally Sustainable Form of Urba n
Developmen t

Nils Larsson/Mike Riley
C-2000 Program Manager
Energy Efficiency Divisio n
CANMET, EM R
7th Floor, 580 Booth Street
Ottawa ON K1A 0E4
Phone: (613) 769-1242
Fax :

	

(613) 996-9416

New Opportunities for Growth

Economic Recovery Commissio n
Newfoundland and Labrado r
20 Crosbie Place, 3rd Floo r
Beothuck Building
St . John's NF A1B 3Y8
Phone: (709) 738-019 9
Fax:

	

(709) 738-2469
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Perspectives d'emploi et de developpement durable pour le Canad a

jobsOntario Training Promotes Jobs and Futures

Joan Andrew
Assistant Deputy Ministe r
Open Learning and Training
Ministry of Education and Training
9th Floor, 595 Bay St .
Box No. 153
Toronto ON M5G 2C2
Phone: (416) 325-298 9
Fax :

	

(416) 325-2995

Newfoundland Inshore: Fishery Industry Renewal eT'
Sustainable Livelihoods

Bernadette Dwyer
Fogo Island Cooperative
P.O. Box 7 0
Seldom NF AOG 3Z 0
Phone: (709) 627-345 2
Fax:

	

(709) 627-3495

Ces documents sont disponibles sur disquette aupres de DRHC et de 1'IID D
au montant de 3$ pour frais de transport .

Pour toutes commandes voir au verso .
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